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LES QUESTIONS ACTUELLES » 
ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


\près le scrutin du 11 mai 1924. — La nouvelle 
Chambre des députés (listes nominatives et groupe- 
ments politiques): 908. 

Noms et classifications. — 1° Liste alphabétique générale et éti- 
nettes politiques des élus de 192% : 900. 

2 Liste des élus du 11 mai 1924 classés par départements : 907, 


3° Groupements politiques (listes officielles publiées an “Journal 
ffieiel du 25. 6. 2%) : 916, 


_« L'ACTION CATHOLIQUE » 


a voix des évêques. — Pour réaliser la paix 
sociale. (Lettre de S. Em. le cardinal Maui, archev. 


Lyon, 11. 4. 2%): 921. 


L'union des esprits, des cœurs et des volontés, seule capable d’as- 
arer l’ordre social. Principes à observer par les patrons et les ouvriers : 
bllaboration et harmonie; justice et charité; justice avant tout; l’asso- 
lation professionnelle ouvrière (l'enseignement des Papes sur sa légiti- 
iité; quel esprit doit l'animer; quelles associations sont interdiles en 
bnscience à l’ouvrier chrétien) ; les Commissions mixtes, moyen de réa- 
ser l'entente; appel aux patrons et aux ouvriers (recommandation de 
« Union fraternelle du Commerce et de l'Industrie »; devoirs pro- 
:ssionnels des ouvriers). 


es idées et les faits. — Le 27° Congrès eucha- 
ristique international (J. Scuyreens, Revue catholique 
des Idées et des Faits) : 925. 

Coup d'audace et providentielle réussite. En plein pays calviniste’ 
ans une citadelle du socialisme. Toutes les appréhensions se dissipent. 
n immense succès couronae les audâces des organisateurs (ovation 
a légat du Saint-Père; triomphe de l'Hostie pacificatrice; la vraie et 
laterne!le Société des Nations). Echec lamentable des manœuvres d'op- 
psition. 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Votes canoniques. — Le pouvoir de prêcher. À qui 
il peut être accordé (Au. Cour, Ganoniste) : 933, 


Lois nouvelles, — 1° Pensions civiles et militaires. 
Réforme générale (L. 44. 4. 24) : 935. : 


Dispositions générales : 935. 

Tire Ier. — l'onctionnaires et employés civils, = = Car, Ier ; Pensions 
ancienneté. — Cuar. IL: Pensions pour invalidité, — Car, 11 : 
cnsions aux veuves et orphelins des fonctionnaires et employés civils. 
- Cap. IV: Dispositions spéciales : 937. 


PARAIT LE SAMEDI (46 fascicules par an; tables semestrielles) 
PRIX DU NUMÉRO: © FR. 60 
Abonnements : Six mois, 11 fr.; un an, 20 fr. Etranger, 13et 25 fr. 


BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VIIIS 
Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) 


i Les. 
Questions Actuelles 


Chronique 
de la Presse 


1 


: L'Action Catholique 
Rev. d'Organisation 
É et de 

À Défense Religieuse 
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Tirre Il. — Militaires des armées de terre et de mer. — Cap. Ior 
Pensions d'ancienneté et proportionnelles. — Cxar. IL: Pensions d’in- 
validité. — CuAP. II : Pensions des veuves et orphelins des militaires 
et marins. — CxAp. IV. Dispositions spéciales : 940. 


Tyrre II. — Disposilions d'ordre communes aux pensions civiles et 
militaires : 945. 


Tirre 1V. — Dispositions spéciales ou transitoires : 947. 
Tire V. — Régime financier des retraites : 951. 
Tire VI. — Dispositions concernant les r@raites déja concédées : 954. 


2° Régime fiscal applicable au petit commerce et 
à la petite industrie (L. 16.4. 24) : 952. 


3° Enfants naturels et adultérins. Légitimation, con- 
ditions (L. 25. 4. 24) : 954. 


4° Sociétés musicales et chorales. Médaille pour les 
membres ayant trente ans de services (L. 24. 7. 24) : 954. 


Textes administratifs. — Pensions militaires. | 


-Tuberculeux pulmonaires bénéficiaires de la loi de 1919 
(Décret 8. 8. 24; Instruction min. Pensions, 14. 8. 24) : 955. 


Evaluation dé la maladie à 20 pour 100, quel qu'en soit le degré 
de gravité. 


Réponses ministérielles pratiques. — 1° Droits 


d'auteur : 959. N 


Causeries gratuites avec partie musicale ou littéraire. Auditions assu- 
jetties seulement à ün droit de principe de 4 franc. 


2 Pupilles de la nation : 960. 


Candidats aux bourses de l'Etat des départements, communes et 
Offices. Obligation de prendre part aux examens d'aptitude. Conditions 
pour les exonérations de frais d'études. Règles applicables aux élèves 
des établissements privés. 


BIBLIOGRAPHIE. — René Bazin, par Charles Baussan; — 
Initiation musicale, par Ch.-M. Widor; — Le Théosophisme, 
par R. Guëénon; — Evangile selon saint Marc, par le 
R. P. Lagrange; — Le Don de Dieu, par l’abbé Lecomte; 
— La Vie idéale, par le R. P. Ehrhard; — La Famille 
redevenue paienne, ou la famille moderniste, par le 
R. P. Ehrhard : 949. 
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Reliures mobiles pour la « Documentation Catholique» 


Pour rendre service à nos lecteurs, nous avons fait éabltr 
des reliures mobiles semestrielles du format de la D. G. 
Le mécanisme est d'une remarquable simplicité. Ces clas- 
seurs, à la fois solides el élégants, peuvent fort bien ‘servir 
de reliure définitive. En vente, 5, rue Bayard, Paris-VIIIe, 
au prix de 5 fr. 60 (port, 0 fr. 90). 


Après le scrutin du J1 mé 1924 


La nouvelle Chambre des députés 


Conformément aux prescriptions du décret du 
412 avril 1924 (1), les élections pour le renou- 
_ vellement de la Chambre des députés ont eu lieu 
… de dimanche 11 mai 1924 sur le territoire de la 
, #nétropole et dans les colonies. Un second tour, 
prévu, en cas de ballottage, pour le 25 mai, ne 
fut nécessaire que pour les circonscriptions d'Alger 
et du territoire de Belfort. 

Le mode de scrutin employé fut, sauf modifica- 
tions de détail, le méme que celui qui fonctionna 
pour les élections du 16 novembre 1919 (2) et qui 
donna la victoire au Bloc National. 

Dès le lendemain de la. consultation électo- 
rale, la presse soulignait le ‘succès des partis de 
gauche (3). Nous croyons étre utiles à nos lecteurs en 
_ reproduisant les listes des groupements politiques 

qu'a publiées au mois de juin le Journal Officiel : 
> mieux que tout commentaire, ces listes font res- 
sortir la physionomie politique de la nouvelle 
dE Chambre. Nous y avons joint, pour faciliter les 
recherches, deux listes dressées par nous : une 
liste générale alphabétique, avec l'étiquette poli- 
tique de chaque élu (4) d’après le groupement 
_ auquel ù s’est fait inscrire; puis une liste par 

_ départements (5). 


* 


(1) Reproduit in exlenso dans D. C., {. 17, col. nr 

(2) Voir les lois et décrets parus dans la D. C., 11, 
col. 1169-1175. 

(8) Lire notamment la revue de presse publiée par la 
D. C., t. x1, col. 1498-1520 et t. 12, col. 163-168. 

(4) Pour quelques députés, élus depuis le 11 mai et après 
Ja publication des listes de groupes, nous avons mentionné 
simplement l'étiquette avec laquelle ils se sont présentés 
devant les électeurs. 

(5) La D. C. a publié une série de documents ayant trait 
aux élections ou à la campagne électorale : voir-en parti- 
*é culier t. 11, col. 1091-1216, 1429-1431, 1475-1520 3; t. 12, 

col 134-195. 


LISTES NOMINATIVES ET GROUPEMENTS POLITIQUES 


Noms et classifications 


EXPLICATION 


DES ABRÉVIATIONS 
Cm. Groupe communiste. É 
Dém. Groupe des démocrates. 
G. rd. Gauche radicale. & 
G. rp. d. Gauche républicaine démocratique. 
Rd. et rd.-st. Groupe radical et radical-socialiste. 


Groupe républicain socialiste et socia-. - 

listé français. 4 
Républicains de gauche. i 
St. Groupe du parti socialiste: 1 
Union républicaine démocratique (x). 
Non inscrit à un groupe. 


Rp. st. el st. f. 


1 — Liste alphabétique générale 
et étiquettes politiques des élus de 1924 


ABouT (Gasron), U. rp. d. (Hte-S.). — ABrami 
(Léon), G. rd. (P.-de-C., II°). — AccamBray (LÉoN), à 
Rd. et rd.-st. (Aisne). — ‘Anam, Cm. (Seine, IVe). h 
— Apenis (GABRIEL), G. rp. d. (Creuse). — Ar: 


LAUD 6} St. (B.-A.). — ALTORFFER (CHARLES), E 
G. rp. (Bas-Rhin). — Ameuine, U. rp. d. (I.-et- b 
V.). — se Rp.: g. (Vosges). — Amopru (Lau- 
RENT), Rp. g- S.-et-0.). — Ancez (GEORGES), 
U. rp. d. (S.-I.). — Anniexé (Georrroy D’), N. 1. 
(M.-et-L., IT°). — Ancouzvanr, Rp. g. (Inde fran- 
çaise). — ANQUETIL (Paur), U. rp. d. (S.-I.). —# 
Anreriou (Louis), Rp. st. et st. f. (Ardèche). — 
ANTOINE (GEoRGEs), U. rp. d. (Somme). — Anro:- 
NELLI (ETIENNE), S{. (Hte-Savoie). — ArcnIMBaUn } 


(Léon), Rd. et rd.-st. (Drôme). — Astier (ManceL). 
G. rd. (Ardèche). — Auprior (Pauz), Rp. st. eb 
st. f. (Seine, III). — Aunirrrer-PasquiEr (Duc 
D’), U. rp. d. (Orne). — Aurrray, Cm. (Seine, Ir). 
— Aucé, Rd. et rd.-st. (S.-ct-M.). — Auray (Cn.), Sé. 
(Seine, IV®). — Aurioz (Henri), U. rp. d. (H:-G.). 
— Aurioz (Vincent), Sf. (H.-G.). 


(x) Ex-Entente républicaine démocratique. i 
(2) M. Aïllaud, décédé peu de temps après les cn À 
a été remplacé par M. Gardiol, socialiste. | 
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Barananr (Victor), 


| 
4 Dém.. (Finistère) 
, (C.-d'Or).. — Baranron, Cm. (Seine, 1°), —. 
RBÉCOT, Cm. (S.-et-O.). — Bargin, Si. (Sarthe). 
- Baréry (Léon), G. rp. d. (A.-M.). — BariLcer (Ro- 
sRT), U. rp. d. (L.-et-C.). — Baron (CrarLes), Si. 


An.-A.). — Baroux, Cm. (Seirre, IV®).. — Banra, 
m. (Nord). — Barre (Erouarp), St, (Hérault). 
|- BarraéLemy (Josepx), G. rp. d. (Gers). — Baszy 


fre), St. (P.-de-C., Ie). — Basrin (Pau), Rd. 

rd.-st. (Cantal). — Baupry D’Asson (Marquis LE), 
. 1. (Vendée). — Bazize (Gaston), Rd. el rd.-st. 
fard). — Brauviczain, Sf. (Nord), — Brnouce (Az- 
RT), St. (H.-G.). — Bezcamy, Rp. st. et st. f. (L.-I., 
e). — Benassy (Camizze), St. (Creuse), — BÉNAZET 
PAUL), Rp. st. et st. f. (Indre). — Benner (EMILE), 
ïd. et rd.-st. (Rhône). — BérarD (Low), G. rp. d. 
3.-P.). — Bercey (Abbé D.-M.)., N. 1. (Gironde). 
1- BEernacon, Rd. ef rd.-st. (Loire). — BERNARD 
César), Sf, (P.-de-C., I), — Bernier (PAUL), 
dd. et-rd.-si. (IL.-et-L.). — BErRQuET (ALFRED), G. 
>. d. (P.-de-C., II°). — Berraon (AIMÉ), Rd. et 
Mi.-st. (Jura). — BertTuon (Anpké), Cm. (Seine, 
1°). — BerTranp (Cuarces), N. I. (Seine, IVe). — 
ÆrTrAND (Wiczram), Rd. et rd.-st. (Char.-Inf.). — 
ETOULLE (LÉON), Sé. (H.-V.). — Bisié (Maxence), 
p- st. et st. f. (Dordogne). — Brenon (PAUL), Rp. g. 
».-L). — Bircer (Caire), Dém. (Haut-Rhin). — 
uxer (François), Rd. et rd.-st. (Creuse). — Brmé, 
. I. (Vendée). — Bizer, Cm. (S.-et-O.). — BLacuez 
RENÉ), N. E (M.-et-L., II), — BLaisor (Camixre), 
l. rp. d. (Calvados): — Branc (AntomE), Rd. el 
d.-st. (Ain). — Bzum (Léon), Sf. (Seine, II°). — 
occarD (D'), Rd. et rd.-st. (Ain). — Borsser-Dom- 
mEvAL (Eire), Rp. g. (Manche). — BoKkanowekr 
Maurice), G. rp. d. (Seine, IV®). — Boncour {Jo- 
epa Pauz-), St. (Tarn). — Bonn, St. (S.-et-L.). 
A Bonvwerous (GEonces), U. rp. d. (S.-et-O.). — 
lonxer (Georces), Rd. et rd.-st. (Dordogne). — 
ont (J.-Louis), Rp. g. (Seine, II°). — Bonner 
Æ ParzrereTs (Josepn), U. Tp. d. (Lozère). — 
OREL (Emixe), Rd. et rd.-st. (Aveyron). — Borer 
Victor), G. rd. (Vienne). — Bonr£z (ANTOINE), 
’p. st. et st. f. (Savoie). — Bosc (Jean), Rd. et rd.- 
l. (Gard), — Bosquerte (Maurice), G. rd. (Ar- 
fennes). — Bouar, Rd. el rd.-st. (Lot). — Bourer, 
t. (Allier). — Boucère (Ferpivan»), N. I. (M.-et- 
…, I). — Bouwroux-Laronr (Maurice), G. rd. 
Ministère). — Bouissox (FerNanp), Si. (B.-du-R., 
re), — Bourancer (Narcisse), G. rp. d, (P.-de-C., 
M). — Bouzicanp (Prærre), Rd. et rd.-st. (Mor- 
Hihan). — Bourry (GEorces), Rp. st. el st. f. 
fYonne). — BourLors, Cm. (Seine, IV°). — Bou- 
ere (Désiré), U. rp, d. (Oise). — Bouvet (JEAN), 
4. (S.-et.-L.). — Bouyssou (Léo), Rd. et rd.-st. 
Landes), — Bovren-Lapierre (EnouArD), Rp. si. ei 
ŸE. f. (Asère). — Boyer (Epmonp), Rp. g. (M.-et-L., Ie). 
!— Boxer (Juzes), G. rd. (H.-L.). — Brémon» (V.), 
Rp. st. eë st. f. (Var). — Brer, Ü. rp. d. (I.-et-V.). 


— Breteau, Rd. et rd. st. (Sarthe). — BRETON 
Dean), St. (Rhône). — Brrann (AwmsTine), Rp. st. 
Me st. f. Œ.-L., PL), — Brirraur, St, (Nord). — 
bricauzT (E.), Sf. (I.-et-L.). — Brincer (Louis), 
M. I. (Lozère). — Bnocarn (Commandant Anrom), 
Rp. g. (Seine, III*). — Brom (J.), Dém, (Haut- 
Rhin). — Brunet, Rd. et rd.-st. (Réunion). — 
Bruner (Frénémc), Rp. st. et st. f. (Seine, 1°). — 
Huisser, Si. (Isère). — Bureau (Grorces), Rp. g. 


S.-L). — Burcer (GUSTAVE), Rp. g. (Haut-Rhin). 
— Bussar (Enouarp), G. rp. d. (Seine, I"). 


B.-du-R., If), — Cania (Joseru), U. rp. d. 


| (Morbihan).— CanorT, St. (P.-de-C., Ie), — Carror® & 
(Caances), Rd, et rd.-st. (Hérault). — Caïrucour 


LES Pare 1 
an», Rd. et rd.-st. (Aveyron). — BaRABANT (HENRI), 


| Cazars (Pise), Rd. et rd.-st. (Ariège). — CHABRUun 


Cacmx (Marcer), Cm. (Seine, If°). — Capexar, 


(CÉLESTIN), Rd. et rd.-st. (Corse). — Carzmon (Euxe), 
St, (Lot). — Camuzer (Enenne-Prenre), N. LL 
(C.-d'Or). — Canavezcr (JEAN), SE, (B.-du-R., I). 
— Canpace (GRATIEN), Rp. st. et st. f. (Guadeloupe). … 
— Care (OnanLes), Rd. el rd.-si. (Gironde). — 
CarGras, St. (T.-et-G.). — Capus (Josepn), G. rp. d 
(Gironde), — Carmacnozre (Hupert), St. (Var). — 
Carnot (JEAN), G, rp. d. (Charente). — Carron, Rd. 
et rd.-st. (Savoie). — Castacner, U. rp. d, (B.-P.). 
— Casrez (Léon), Rd. et rd.-st. (Aude). — Caw- 


DERON, Rd. et rd.-st. (Gironde). — CAUSEREr (PAUL), | 
U. rp. d. (Hte-S.). — Caurru (Camrire), U. 
rp,s d. (Calvados). — Cayrez, St. (Gironde). — 


(César), Rp. st. et st. f. (Mayenne). — Cxacun, Si. 
(D:-S.). — Caamsrun (M MarceL pe), Rp. g. (Lozère). À 
— Caammanp (DE), Rd. et rd.-st. (Corrèze). — Cnam 
PETIER DE RiBes, Dém,. (B.-P.). — CnAPPEDELARNE 
(Vicomte Louis DE), G. rd. (G.-du-N.). — Cuarres 
(Pierre), Rd. et rd.-st. (C.-d'Or). — Caarror, G. rd,. 
(G.-d'Or). — Cnarouzer, Rd. et rd,-st, (Gironde). — 
CHASSAIGNE-Goyon (PAUL), U. rp. d. (Seine, I”). — 
Cnassarnc, Rd. et rd,-st. (P.-de-D.), — Cnastaner 
(J.-L.), St. (Isère). — Cnauzx, St. (H.-V.). — Crau- 
MIÉ (Emmanuez), Rd, et rd.-st. (L.-et-G.). — 
Cnaussv (Artraun), St. (S.-et-M.). —  Caauremps 
(Gamizze), Rd. el rd.-st. (I.-et-L.). — Cnauvi (Av- 
GuUsTE), Rd. et rd.-st. (H.-L.). — Cnauvin (GEORGES), 
Rd. et rd,-si. (Eure), — Cnavacnes (RENÉ), Rp. st, 
et st, f. (L.-et-C.). — Cnazaz, Rd, et rd.-st. (S,- 


et-M.). — Cnazerte, Rd. et rd.-st. (Rhône). — 2 
Caevrier, Rd, et rd.-sis (Loiret). — Cnorrer, Rd. 5 
et rd.-st. (Loiret). — Cramamus, Cm, (Seine, IV). RS 


— Crarou, Rd, et rd.-st, (Gard). — CrLaussar (Jo- 
sep), St. (P.-de-D.). — Cruzez (Louis), St. (H.-A.). 
— Cozins, N, I. (Vendée), — Corrar (Maurice), 
G. rp. d, (S.-et-O.). — ComPère-Morez (Anéopar), Sé. 
(Gard). — Condé, U. rp. d, (Charente), — Connevor 
(Hexmi), Rd, et rd.-st. (Creuse). — Consrans (PauL), 
St. (Allier). — Consrans (PreRRE), Rp. g. (Aude). — 
CoPPEaux, S4. (Nord). — Connanp (LÉoN) (1), Rp. 
st. et st. f. (H.-A:). — Connavin, Cm. (Cher). — Cor» | 
(René), Rp. g. (S.-L.), — Coucoureux (I.), U. rp. 

(Aveyron), — Couné, G. rp. d. (P.-de-C., F9), — 
CourrTenoux, Rp. st. et ël. f. (Ardennes). — Cou 
TEAUX (Ernest), S£. (Nord). +- CRESPEL (ALEXANDRE), ee 
U. rp. d. (Nord). é Le 


Daraprer (Enouarp), Rd. el rd.-st. (Vaucluse). — 
Dazsiez (Victor), Rd. et rd.-st. (P.-0.). — Dar" 
mien (ALBerT), Rd. et rd.-st. (S.-et-O.). — DALMAGNE, 
Rd. et rd,-st. (Sarthe). — Danérou (GmanLes), G. rd.. 
(Finistère). — Danrrac (ADRIEN), Rp. g. (Orne), — 
Darme, St, (Rhône). — Dautax (Epmonp), Rd. et rd,- 
si. (Indre). — Drssante (Vicror), Rp. st. ei st. f. (Seine, 
Ile), — Derarocne-Venner, Rp. st, et st. f. (L.-L., 
Fr). — Dersos (Yvon), Rd. et rd.-st. (Dordogne). 
— Deresazze (Cuarses), G. rd. (Nord). — Dexrrac, 
Rd. et rd.-st. (Gironde). — Dermonr (Arcwe), Rp. 
st. et st. f. (Martinique). — Derory (Gusrave), SE 
(Nord). — Decourme, Cm. (Nord). —-Dezrmxz, Rd. 
et rd.-st. (T.-et-G.). — DemezuEr, Rd. ei rdisst. 
(D.-S.). — Drssannins (Cnarzes), U. rp. d. (Aisne). 
— Desogun, Cm. (Nord), — Dessein Œvouar), 
Rp. g. (H.-M.). — Dexmis (Pierre), Rd, «et rd.-sl. LE 

mdes). — Dezannauros (D Pierre), Rd. et rd. 
st. (Loiret). — Dracne (Prenne), Rp. st, ef 3h 0e 
(Sénégal), — Dionx, G. rp. d. (Meuse). — Dienac 


(x) Elu depuis sénateur des Hautes-Alpes (17. 8. 24). 
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.… et-G.). 


_ (Hérault). 


.(B.-A.). 


> — Goun (FÉux), Si. 


BE 


MN En 


(Pierre), Rp. g. (Gironde). — Dion A Rp. g.- 
(Manche). — Dobior (Jacques), Cm. (Seine, IV). — 
Dorzy (Grorces), Rd. et rd.-st. (Isère). — Duson 
(Jacques), Rd. et rd.-st. (Hte-Savoie). — Dusors 
(Louis), U. rp. d. (Seine, IVe). — Dusors (Pau). 
Rd. et rd.-st. (Somme). — Dusoys-FResney (J4ac- 
ques), U. rp. d. (Mayenne). — Dusreurz (Lotis), 
U. rp. d. (S.-I.). — Ducraux-Moxterx (F.), U. rp. d. 
(Ardèche). — Ducos (Hrpozyre), Rd. et rd.-si. 
(H.-G.). — Dumesxi (Jacques-Louis), Rd. et rd.-sit. 
(S.-et-M.). — Dunarme, G. rd. (Ardennes). — Dueuy 
(PæRRE), Rp. g. (Seine, III-). — Dunrarour (A.), 
Rd. et rd.-st. (Loire). — Duranp (Juixen), Rd. et 
rd.-st. (Doubs). Durreiz (Maurice), Rp. g. 
(Mayenne). — Duvaz (ALEXANDRE), U. rp. d. (Eure). 
— Duvaz-Arnouzp (Louis), U. rp. d. (Seine, III°). 


Ezpm (Surzy), St. (Ardèche). — EncEranp (FEr- 
NAND), U. rp. d. (Calvados). — ErPrvent, U. rp. d. 
C.-du-N.). — Escorrier (AnpRé), Rd. et rd.-st. 
(Drôme). — Escorrier (Léon), St. (Nord). — Escou- 
LENT, Rd. et rd.-st. (Drôme). — EscuniErR pes 
U. rp. d. (Seine, 1°). — Evan (EMMaNuEL), Rp. 
(Seine, IIIe): — Evrarn (RaouL), St. (P.-de-C., I S: 
— Eyvac (Laurent), G. rd. (H.-L.). 


Fagny (JEAN), G. rp. d. (Seine, 1°). — Faisant 
(Josepa), G. rd. (S.-et-L.). — Farcoz, Rp. st. et 
sé. f. (Savoic). — Fazzières (AnDré), G. rd. {L.- 
— Faucère (Geonces), Rd. et rd.-st. (Dor- 
dogne). — Faure (Ferpman»), N. I. (Loire). 
Faure (Pau), Sé. (S.-et-L.). — FéÉrix (JEAN), Sé. 
— FErraxD, Si. (P.-de-C., Ife). —° Ferry 


(Désrmé), U. rp. d. (M.-et-M.). — FEerTÉ (HEenn), 


- U. rp. d. (Aisne). — Février (ANDRÉ), Sf. (Rhône). 


— té (D'), Rp. st. et st. f. (Nièvre). — Frrron, 
Rd. et rd.-st. (Rhône). — From (Henri), Rp. sl. et 


st, f. (Alger, Ie). — Franpix (Ernest), U. rp. d. 
(Calvados). — FLanpix (PIERRE-ETIENNE), G. rp. d. 
(Yonne). — FLayezze (Maurice), L'. rp. d. (Vosges). 
— Foxranier, St. (Cantal). — Fonzy (Azsert), 
U. rp. d. (Aisne). — Foucère (Henry), U. rp. d. 
(Indre). — Four (ARManp-Acire), U. rp. d. 


(H.-P.). — Fournier-SARLOVÈZE (ROBERT), U. rp. d. 
(Oise). — François (D' Crarces), U. rp. 
selle). — François (Jean), Rd. et rd.-st, (Guade- 
loupe). — Fraxkzix-BourzLon (HENRI), Rd. et rd.-st. 
.(S.-et-0.). — Frey (Cmarzes), G. rp. d. (Bas-Rhin). 


— Frisourc (Anpré), Rd. et rd.-st. (Ain). — Frin- 
GANT (Cmanzes), G. rd. (M.-et-M.). — FnroT, St. 
(Loiret). 

Gapau» (D' Féux), G. rd. (Dordogne). — Garou, 


Rp. g. (C.-du-N.). — Gamanrp (H.), St. (Nièvre). — 

GARAT (Josepn), Rd. et rd.-s. (B.-P.). — GARCRERT 
(JEAN), Cm: (Seine, II°). — Garproz (x) (Louis), Si. 
— GaAsParIN (Lucien), Rd. et rd.-st. (Réu- 
nion). GAuTIER (Maurice), Cm. (S.-I.). 
GEonces (Ricuarp), St. (L.-et-C.). — Gérarp (Baron 
François), U. rp. d. (Calvados). — Gersour, Sk 
(Rhône). Ginoux-DErermon (Comte CHARLES), 
N. I. (L.-I1., Ie). — Grrarp (AuGusrTe), Rd. et rd.-st. 
(B.-du-R., Ir). — Giron (Anozpue), Rd. et rd.-st. 
(Doubs). — Gonart (Justin), Rd. el rd.-st. (Rhône). 
— Gorrax (Anpré), Rd. et rd.-st. (D.-S.). — Go- 
nraux (CHaARLes), S4. (Nord). — Goxner (GoNTRAN), 
G. rd. (Somme). — Goure (Emire), St. (Finistère). 
(B.-du-R., II‘). — Gousr {Au- 
custE), Rd. et rd.-st. (S.-et-O.). — Gox (JEAN), N. I. 


(x) Elu le 17. 8. 24 en remplacement de M. Aüïllaud, 


socialiste, décédé. 


d. (Mo-. 


Et: Documentatic ion 


ee 


- (JEAN), Rp. g: (Marne). 


(Seine, IVE). — Granpmaison (Commandant Gronce 
DE), U. rp. d. (M.-et-L., F°). — Gripa (Evou 
G. rp. d. (A.-M.). — Gnos (L.), St. (Vaucluse). = 
Groussau (Consranr), N. 1. (Nord). Guér 
(GusTAvE), Ü. rp. d. (Manche). — Gurcaar», Rd. & 
rd.-st. (Vaucluse). — Gurznxaumon (Crarres), R 
et rd.-st. (Hérault). : 


Haunos (Ernest), Rd. et rd.-st. (Marne). — Haur: 
(ALBERT), G. rd. (Aisne). — Héxiès, St. (Indre). 
Hennessy (Jean), Rp. sf. et st. f. (Charente). — 
HEnrieT (A.), Cm. (Seine, H°). — Henry, U. rp. 
(Finistère). — Héraur (Marcez), G. rp. d. (Seine 
IIIe). — Herrior (Erouar»), Rd. et rd.-st. (Rhône 
— Hesse (Anpré), Rd, et rd.-st. (Char.-Inf.). — 
Heuzé (Orivier), St. (Sarthe), — Hueser, Cm. (Bas 
Rhin). Hucuer (Guizraume), Rd. et rd.-si 
(P.-de-D.). — Huz (Gasrox), Rd. et rd.-st, (Vienne) 


Icxace (Erouarp) (1), Rp. g. (Seine, II). 
Ixizan (Vincent), U. rp. d. (Finistère). 


(Hie-Savoie). — Jacqu 
— Jané (JEAN), Dém. ŒE 
nistère). — Jaurès (Amiral Louis), Rp. st. et st. fe 
(Seine, II). — Jean (Renaup), Cm. (L.-et-G.). — JEx 


JacquiEer, Rd. et rd.-st. 


(Vicror), Rd. et rd.-st. RES Ie). — Jon 
LAMBERT (ANDRÉ), U. rp. d. (Eure). — JourFrav 
(D' Anpré), Rd. et rd.-si. (D.-S.). — Jounanxer 
N. I. (Loire). — Jourpax (Grorces), G. rd 


(Somme). — Jourpan (Paur), Rp. g.- (Haut-Rhin) 
— Juiené (Marquis Jacques pe), N. I. (L.-I., II°)-M 


KervENOAEL (DE), N. 1. (Vendée). — KLorz (Lous: 
Lucren), Rd, et rd.-st. (Somme). 


LaBaruT, St. (H.-G.). — Laves, G. rd. (Morbihan}.®| 
— LAFAGETTE (Rocer), Rd. et rd.-st. (Ariège). | 
LAFARGE (RENÉ), G. a d. (Corrèze). — La FERRoN%| 
nays (Marquis DE), N.'1. (L.-I., I1°). — Larro 
(Pau), Rd. et rd.-st. (Ariège). — LAFonT ge 
N. I. (Loire). — La Grounière (BERNARD DE), U 
rp. d. (Manche). — Lané, Rp. st. et st. f. (Sarthe). 
— LALanxe (Gaston), Rd. et rd.-st. (Landes). 
Lamazou-BerBéner, Dém. (B.-P.). — LamBerr, Rd} 
et rd.-st. (Rhône). — Lamoureux (Luce), Rd. et 
rd.-st. (Alliér). Lanpry (ADoLPuE), G. rp. di 
(Corse). — Lanrec (Henri), U. rp. d. (Calvados). 
LAaPoRTE, Cm. (Scine, IVS). — La Riporsière (Comte 
DE), U. rp. d. ({.-et-V.). — Larocue-Jousert, VA 
rp. d. (Charente). Lassazce, Rd, et rd.-st | 
(Landes). — Lauxax (Comte ADoLPue DE), U. rp.. d4 
(Aube). — Laurier (Eucène), Rd. et rd.-si. (Guyane).bl 
— Lavaz (Pierre), N: I. (Seine, IV*). — Le Bai || 
Cr Rd. et rd.-st. (Finistère). — LeBas (JEAN),8| 

(Nord). — LeBouce (Cnanzes), Rp. g. (Seine à 
ie) — Leconte, Rp. st. et st. f. (Somme). 
Le CorBzizzEer (MAURICE), U. rp. d. (Seine, Il°). 
Le Cour GranpMmaison (JEAN), N. I. (L.-I., I). 
Le Douarec, Dém. (I.-et-V.). — Leras (ALEXANDRE), 
U: rp. d. (E-et-V.). — LereBvre (François), SE 
(Nord). — Leresvre pu Prey (Enmonn), U. rp. dÆ 
(P.-de-C., Il°). — Le Friec, G. rp. d. (C.-du-N.). 4 
Le Guen (Vicror), ÜU: rp. d. (G.-du-N.) — Le MirEM 
(Henry), U. rp. d. (Eure). — Lemime (Abbé Jures),h 
G. rd. (Nord). — Le Moicxe (ALBERT), Rp. g.M 


| 


Manche). — Le Moyne (Pierre), U, rp. dé 
(Morbihan). — Lenorr (Came), Rp. st. et. st. f. 
(Marne). — LerEou ee G. rp. d. (S.-et-O.)- 


— Lesacné (Vicron), G . (Aube). — LessEeux 


() Décédé le 24. 7 


Tue SERT DE BAZELAIRE DE), U. Tp. d. dote) 
vassEUR (Arraur), Rp. st. et st. f. (Seine, To. — — 
Trocquer (Yves), G. rp. d. (C.-du-N.). — Lévy- 


À Duine Rd. ei rd.-st, (H.-M.). — Lxeycves 
nMoEeorces), Rp. g. (L.-et-G.). — Lorsr (Jures), Si. 
Marne). — Locoum (JEAN), St. (Nièvre). — Lou- 


æur (Louis), G. rd. (Nord). — Louis (Chanoine), 
tém. (Moselle). — Loncuer (TéopmLe), Rd. et 
.-st. (Char.-Inf.), — Lunre (Marquis FRÉDÉRIC DE), 
M. rp. d. (Orne). 


4 Macanrez (Ernest), G. rd. (Nord). — Mapnezain (Louis), 
MN. rp. d. (Vosges). — MAEs (AzrrRen), Sé. (P.-de-C., 
MIS). —_ Marre Ca N. I. (S.-et-L.). — MaGor 
Anpré), G. rp. d. (Meuse). — MarLaRMÉ, Rp. st. et 
| LRE (Alger). = Mazvr (Louis), Rd. et rd.-st. (Lot). 
M — ManpricLon, Rd. et rd.-st. (Loire). — MarcHais 
MMMaurice), G. rd, (Morbihan).  —  Mancicze, 
@7. rp. d. (I.-ct-V.) — Marçame (Arrrep), Rd. et 
d.-st. (Marne). — Mann (Louis), U. rp. d. (M.- 
@t-M.). — Manrm-Qurrrar», U. rp. d. (H.-M.). — 
farQuET, St. (Gironde). — Marquicny, Rd. et rd.-sl. 
Aisne). — Marin (Jxan), St. (Seine, IV®). — Marrou 
MB.), Rd. et rd.-st. (P.-de-D.) — Marty (Anpré), 
2m. (S.-et-O.) — Massé (AuGuste), G. rp. d. 
Cher). — Masson (H.), Sf. (Finistère). — Martms 
@Enouar»), U. rp. d. (Vosges). — MauGEr-VIoLEAU 
LHevnrr) (1) N. I. (L.-et-C.). — Maurorr, Rd. et rd.-st. 
MIS.-et-L.). — MazeranD (Georces), Rp. g. (M.-et-M.). 
®— Mexruon (Comte Henri DE), UÜ. rp. d. (Hte-S.). — 
MMErranr, U. rp. d. (L.-L., L°). — MEuNEr (AL- 
Mserr), G. rd. (Ardennes). — Meyer (Léon), Rd. et 
rd.-st. (S.-I.). — Mxxer (Louis), Dém. (Moselle). — 
@Micuez (Henry), Rd. et rd.-st. (B.-A.). — Mxezrer, 
Rd. et rd.-st. (Belfort). — Mrcuaun (Arsert). Rd: 
ét rd.-st. (Hérault). — Mrrner (François), Rd. et rd.- 
st. (Aude). — Missorre (Micmez), U. rp. d. (Paris, 
He). — Misrraz (PAUL), Si. (Isère). 
(Hecror), G. rd. (Seine, IV®). — Mormnié (JEAN-A.), 
AIN. I. (Aveyron). — Moncezce, U. rp. d. (Moselle). — 


MonicaULT DE VILLARDEAU (PIERRE DE), U. rp. d. 
(Ain). — Monrienx (JEAN), Rd. et rd.-st. (Sarthe). 
— Monrsou (Encarp DE), Rp. g. (Vienne). — Monrt- 


sou (Guy pe), U. rp. d. (Mayenne). — Morer en 
çois), Rd. et rd.-st, (Tarn). — Morez (PauL), G. 
(Hte-Saône). — Morez (Victor), G. rd. (P. Le 
Ï°). — Morm (Ferpmann), St. (I.-et-L.). — Moni- 
nAUD (Emire), Rp. st. et st. f. (Constantine). — 
Moro-Grarrerri (Vincenr DE), Rp. si. el st: f. 
{Corse). —  Mourer (Marius), Sf. (Rhône). — 
Murrer (Abbé Eucène), U. rp. d. (Bas-Rhin). — 
Muzrer (Gaston), Cm. (Seine, IV®). — Mun (Bër- 
TRAND DE), U. rp. d. (Marne). 


Napr (Juzes), St. (DRÔME). — Napres, Rd. et rd. 


st. (Gers). — Nicozre (Louis), U. rp. d. (Nord). — 
Nicorrer (D'), St. (Ain). — Nocaro (BERTRAND), Rd. 
et rd.-st. (H.-P.). — Nocüès, Rd. et rd.-st. (H.-P.). 
— Nouezre, St. (S.-et-L.). 


OBERKIRCH, (ALFRED), rp. d. (Bas-Rhin). — 
Oz, Rd. et rd.-st. (Isère). — Ossora (Jean), Rd. 
et rd.-st. (A.-M.). — Ourrex (Ernest), G. rp. d. 
(Gochinchine). ; 


|‘: PAGaxoN (Josepm), Rd. et rd.-st. (Isère). — Parn- 
LEVÉ (PauL), Rp. st. et st, f. (Seine, III). — Par- 
8ANT (ANDRÉ), Rp. st. et st. f. (Oise). — Parmane, Rd. 
et rd.-st, (Char.-Inf). — Paqué, U. rp. d. (Uesele 
— Panvy (JEAN), St. (H.-V.). — Paré (Hexnyx), RE 
(Seine, II°). — PAULIN (Azsert), Sk (P.-de-D.). 


240) Décédé le (RIRES 


PAYER (ANDRÉ), N. I. (Seine, [°). — Payra GHea), 


_(Louis) (M.-et-M.) (1). 


— Mon | 


St. (P.-O.). — Priexé, Rd. et rd.-st. (E.-et-L.). 

PErRoTEs (JACQUES), St. (Bas-Rhin). — Pre 
(Yvan), SE. (Aude). — PÉéraupm (Emice), N. I. (Cher). 
— Pérer (Raouc), G. rd. (Vienne). — PÉRINARD 
(JEAN), G. rp. d. (S.-et-O.). — PernorT, U. rp. d. S 
(Doubs). — PERREAU-PRADIER (PIERRE), G. rp. d 
(Yonne). — Perreone (D), Rd. et rd.-st. (Doubs). 
— Perir (Cuarres), Rp. st. et st. f. (Oran). — 
Peritrizs (Enmonp), Dém. (Ardennes). — PETITIER 
—  PerTitsEaAn (Henri), Rd. 
et rd.-st, (Jura). — Peyroux (AMÉDÉE), U. rp. d. 
(S.-I.). — Przecer (D' Josepu), U. rp. d. (Haut-Rhin). 
— PuiciPpoTEAUx, Rp. st. et st. f. (Ardennes). — 
Picarn (Camrrre), Rd. et rd.-st. (Vosges). — Pricer 
(Colonel Yves), G. rp. d. (Gironde). — Prérrt (FRAN- 
çois), Rp. g. (Corse). — Pixar» (D'° Anorpxe), Rd. et | 
rd.-st. (Seine, 1°). — Prquemaz (ALExANDRE), Cru. 
(Seine, III), — Praisant (Marcec), G. rd. (Cher). — 
Prancue (GILBERT) (2), Rd. et, rd.-st. (H.-A.). — 


PLANGHENAULT (ADRIEN), NV. I. (M.-et-L., I), —> 

Prer (Ernest), Sé. (Nord). — Pricnon (Lieutenant- > 
colonel Jean), U. rp. d. (Nord). — Porrou-Dupressy 
(Jacques), U d. (Charente). — Porrrevin (Gas: sè 
TON), Rp. st. et st. f. (Marne). — Ponarp (HENRI), 
St. (Jura). — Poncer (AnprÉ François-), G. rp. d. É 


(Seine, IF). — Poncer (PauL), Sf. (Seine, IV°). — 
PoussinEau (G.), U. rp. d. (I.-et-V.). — Pouzer, 
St. (Char.-Inf.). — PRESSEMANE (ADRIEN), Sé. (H.-V.). 
— Prever (Jures), U. rp. d. (S.-et-M.). — Prousr 
(Louis), Rd. et rd.-st. (L.-et-L.). — Purox (Louis), 
Rp. g. (Seine, II°). — Puroumaner, St. (Allier). = 
Puis (Aucusre), G. rd. (T.-et-G.). me 


Queue (D' Henri), Rd. et rd.-st, (Corrèze). 


RaBouIN (ALFRED), Rp. g. (M.-et-L., I). — 
Rarzmac, Rp. st. ef st. f. (Hérault), — Ramerx 
(PIERRE), Fe: st. et st. f. (P.-0.). — Ramez (Fran- 
çois DE), N. I. (Gard). — Ve ŒucÈènE), G. rd. 
(Aveyron). — Récis (D'), G: rp. d. (B.-du-R., Er°). 
—— des (ETIENNE), G. rp. d. (Yonne). — REGNER 4 
(Henri), U. rp. d. (Nièvre). — RrmEL Ce 
G. rp. d. (S.-et-O.). — RenauDpez (PIERRE), Sé 
(Var). — Reynaup (AuGustE), St. (Var). — REYNAUD 
(Simon), Rp. st. et st. f. (Loire). — ReynouarD anD, 
Rd. et rd.-st. (P.-de-D.). — Ricranp GE Rd. et 


rd.-st. (D.-S.). — Ricorrr (HumBErt), G. rp. d. 
(A.-M.). — Rœux (Jean), 84. (H.-G.). — Rirarr 
DE VERNEUIL (Henri), U. rp. d. (Aisne). — RIMBERT. 
(Fennann), G. rd. (S.-1.). — Rosaczra (BARTHÉLEMY), 


Rp. g. (Seine, III°). — RoBert. (Pierre), Rd. et 

rd.-st. (Loire). — Rogic Ne U. rp. d. (Mor- " 
bihan). — Rocnereau (Victor), N. I. (Vendée). — 
Ropxain, Rd. el rd.-st. (E.-et-L.). —  Rocxox. 
(ETIENNE), St. (Rhône). — RozziN à Rp. qe dk 
(Seine, HI°). — Rorours (Baron E. pes), U. rp. d& 
(Nord). — Rorssomizp (Maurice DE) (3), Rp. rd.. 
(H.-A.). — Roucrer ee St. (Gard). — RouL- 
LEAUX-DucaGE (IIENRY), U. rp. d. (Orne). — Roux : 
(Anxpré), Rd. et rd.-st. (H.-L.). — Roux (Cranes), 


Rd. et rd.-st. (Loiret). — Roux (Rémy), Rp. st. et 
st. f. (B.-du-R., I). — Roux-FREISSINENG, G. ra... Æ. 
(Oran). 


Sacer Gran), Rd. et rd.-st. (Belfort). — SAINT- sale 
(Général pe), U. rp. d. (P.-de-C., II°). — SRE 


(1) Décédé ; figurait sur la liste d'Union pad Da 3% nr 
nationale. = 
(2) Décédé; a été remplacé par M. Maurice de Rothschild, 
élu sous l'étiquette de républicain radical. & 
(3) Elu le ro. 8. 24, en remplacement de M. Gilbert . TE 
Planche, Rd. et rd.-st., décédé. , : ne, “a 


(Cnanzes), Si. Nord). — SALMON, he. TP. à. (P. -de- 
C., EF). — SAUMANDE (GABRIEL- “Gronces), Rp. g. 
(Dordogne). — Scuser (Pasteur Cnarses), Rp. g. 
(Haut-Rhin). — Scazerrer, U, rp. d. (Meuse). — 
SCEMIDT Free Rd. el rd.-st, (Oise). — SCHUMAN 
(RoBert), U. rp. d., (Moselle). — ScLarer (JAMES), 
Rd. et rd.-st. (G.-1.). — Sezrz (Tuomas), Dém. qe 
Rhin). — Sénac (JEAN), Rd. et rd.-st, (Gers). 
- SÉranDOUR, G. rp. d. (C.-du-N.). — SÉRoL Csenr) 
St. (Loire). — Seror (Rorert), U. rp. d. (Moselle). 
- — SÉVÈNE (ALPHONSE), rp. d. (Morbihan). — 
SÉvèrRE, Rd. et rd.-st. (Martinique). — Srsrce (Mau- 
2 tucE), Rp. g. (L.-L, L°), — SicBerMann, U. rp. d. 
(Haut-Rhin). — Simon (Henry), Rd. et rd.-st. (Tarn). 
—- Simox (Pau), Dém. (Finistère). — SizAIRE, Sé. 
(Tarn). — SouzrEer (Pasteur Enouar»), U. rp. d. 
(Seine, ['e). — Sprnasse (Cuarzes), S{. (Corrèze). 


TAITTINGER (PIERRE), U, rp. d. (Seine, IF). — 
es Tasso (Henri), St. (B.-du-R., [°). — Taron-Vassar, 
G. rp. d. (Meuse). -— Ternaux, Cm. (Seine, IV°). — 
Ternors (Emice), Rd, et rd.-st. (Somme). — Teys- 
SiER, Rd. et rd.-si. Se — Tuéo-BreTin, St. 
(Se et-L.). — Tuévexy (D'), G, rp. d. (Aube). 
Taivrier (Isinone), St. (Allier). — Tromson (Gaston), 
G. rd. (Constantine). — Tuoumyre (RoBert), G 
. rp. d. (S.-1.). — Tuuau, U. rp. d, (I.-et-V.). — 
de Tazoy, SE (S.-I). —- Tineuy pu Pour (Comte 
: Jean DE), U, rp. d. (Vendée). — TrancnAn» (AIMÉ), 
_ G. rd. (Vienne). — TaéMwTIN, Dém. (Finistère). — 
PRÉMOULIÈRE, Rd. et rd.-st. (Cantal). — TRIBALLET, 
Rp. st, et st. f. (E.-et.L.). 


Uuxx (Juzes), St. (Oise). 


à _ Varzranr-Coururtnr (Pau), Cm. (Seine, IV°). — 
- Marine (S.), Sf. (H.-V.). — Varune (PIERRE), Rd. 
ct rd.-st, (Cher). — VARENNE Dee St. (P.- 
de-D.). — Vasseux Fe ne rd. (Oise). 
Ve£rLor (Consranr), G. rd. (Vosges). — VERMARE, 
Rd, ei rd.-st, (Rhône). — Vinaz (Josepu), G. rp. d. 
se -du-R., 1), — Virraurr-Ducnesnors (JEAN), Rp: 
(Manche). — VizLeMANT, U. rp: d. (Aïsne). 
os (Damez-), G. rd. (Nord). — Vincenr Énet 
G. rd. (C.-d’Or). 
— Viozrerre (MAURICE), Rp. st. et st. f. (E.-et-L.). 
— Vorcn (Luce), Sf. (Seine, IV°). 


: WALTER RL Dém. (Bas-Rhin). — Warow, 
… G. rp. d. (C.-du-N.). — Warren (Enouar» DE), 
LU. rp. d. (M. -et-M.). — Wenz (GEonGes), St. (Bas- 
Rhin). — WENDEL En PS U. rp. d. (M.-et-M.). 
— Wenpez (Guy ps), . (Moselle). 


YBARNÉGARAY (JEAN), U, rp. d. (Moselle). 


II — Liste des élus du Il fai 1924 
classés par départements 


AIN (8 députés). 


Pau (Awrome), Rd. et Td.-st. — Boccarn (D'), 
Rd. et rd.-st, — Frisoure (Anpré), Rd. et De -st. 
— MoncauztT DE VILLARDEAU (PIERRE DE), U. rp. 
d. — Nrcorrer (D'), Si. 


AISNE (8 députés). 


Accamsray (Léon), Rd. et rd.-st. — Drssarnins 
_ (Cuanrzes), U. rp. d. — Ferté (Henri), U. rp. d. — 

 Forzy (Arserr), U. rp. d. — Hauer (ALBEerr), G. rd. 
_— Manquienx, Rd. et rd.-st. — RicrartT DE VEr- 
_NEUIL (Henri), U. rp. d. — Virremanr, U. rp. d. 


— ViozrE, U. rp. d. (Morbihan).- 


Bouvet, SE. 
KREUX (LUCIEN), Rd, et rd.-st. 
— Taivrien (Isidore), Sé. 

ALPES (BASSES-) (3 députés). 

AiLLAUD (1), St. — Baron (Cnarces), St. — ". 

CHEL (HENRY), Rd. et rd.-st. 41 
ALPES (HAUTES-) (3 députés). 1 

CLuzer. (Louis), St. — Connan» (Léon) (2), Rp. sta} 

eb st. f. — Pranons (Gisert) (3), Rd. et rd.-si. 4 
ALPES-MARITIMES (£ députés). { 

Baréry (Léon), G. rp. d. — Grinra (Erouano)Al 
G. rp. d. — se (JEAN), RE “e rd.-st. — Ricorri 
(HumserT), G. rp. d. 

ARDÈCHE (4 députés). 


ee (Louis), Rp. sk et st. f. — ASTIERI 
(Marc), G. rd. — Ducraux-Monteiz (F.), U. TP] 
d. — Ezrnin (Suzzx), St. 


_ ARDENNES (6 députés). 


_— Consrans (Pauz), SE — os 


— Purcamaiize, Sb 


| 


Bosquerre (Maurice), G. rd. —. Courrénoux/] 
Rp. st. et me f. — Dunamme, G. rd. — MEUNIER. 
(Axsert), G. rd. — Prrirris (Enmonp), Dém. —\ 
PriciPPOTEAUX, Rp. st, el st. f. :) 

ABIÈGE (3 députés).  - j 

CazALS Lanta Rd. et rd.-st. — EAFAGETTE (Ro 

cer), Rd. et rd.-st. — Larrowr (PauL), Rd. et rd. “Ste 
AUBE (3 députés). ] 


Launay (Comte Anozpue DE), U. rp. d. — LEsacné 
(Victor), G. rp. d. — Tnéveny (D'), G. rp. d. 
AUDE (4 députés). 


CasTEL (LÉow), Rd. et rd.-st. — Consrans (Prenne),! 
Rp. g. — Mrcmer (François), Rd, et rd.-st. — 
PÉLISSIER (Yvan), St. : 


AVEYRON (5 députés). 


BaziTrrAnD, Rd. el, rd.-st. — Borez (Eire), Rd. 
et rd.-st, — Coucoureux (J.), U. rp. d. — Moxnié 
(JEan-A.), N. I. — Raynarny (Eucène), G. rd, 


BELFORT (Territoire de) (2 députés). 
Mieccer, Rd. et rd.-st. — Sacer (JEAN), Rd. et 
rd.-st. 


4 


BOUCHES-DU-RHONE (10 députés). 


: Bouisson CR St. — Capenar, Si. 
_— CANavELL Gens St. — Récis (D'), G. rp. d. — 
Roux (Rémy), Rp./st. ef st. f. — Tasso (Henri), Sé. 
—. Vipar (oser), GSTD< dE 

2 circ.: Grrarn (AuGuste), Rd. et rd.-st. — 
Gouin (Férix), St. — Jean (Victor), Rd. et rd.-st. 


CALVADOS (6 députés). 


1" circ. 


Bzaisor (CAMILLE), rp. d. — Caurru (Ca- 
MILLE), U. rp. d. — EnGerAnD (FExNanD), U. rp. d. 
— FLanniN (Ernest), U. rp. d. — Géranp (Baron 


François), U, rp. d. — Lanir (HENRI), UÜ, rp. d. | 


(x) Décédé ; a été remplacé par M. Louis Gardiol, socia- | 
liste, le r7. 8. 24. 

(2) À Eté élu sénateur des Hautes-Alpes le 17. 8. 24. 
(3) Décédé ; a été remplacé par M. Maurice de Rothschild, 
le 10. 8. 24. Ce dernier, élu sous l'étiquette de républicain | 
radical, appartenait, dans la précédente législature, aui 

groupe des républicains de gauche. . 


- Basrmo (Paur), Rd. 
TRÉMOULIÈRE, Rd. et rd. “st. 


CHARENTE (5 Anatés. 


Carnor (Jean), G. rp. d. — Condé, Ü. rp. d — 


Henxessy (JEAN), Rp. st, et st. f. — Larocnr-Jou- 
BERT, Ü. rp. d. — Porrou-Durressy (JACQUES), 
U. rp. d. CES 


CHARENTE-INFÉRIEURE (6 députés). 


BerTrann (Wircram), Rd. et rd.-st. — Hesse 
(Anpré), Rd. et rd.-st. — Loncuer (TaéoPute), 
Rd. et rd.-st. — Parmane, Rd. et rd.-st. — PouzeT, 
St. — Sararer (James), Rd. et rd.-st. 


CHER (5 députés). 

Cornavin, Cm. — Massé (AuGusTe), G. rp. d. — 
PérauDIN (Emixe), I. I. — Praisanr (Marcez), 
G. 1d. — Varune (Pisrre), Rd. el rd.-st. 

CORRÈZE (4 députés). 
Cuammarp (DE), Rd. et rd.-sl. — LararGe (RENÉ), 


G. rp. d. — Queuicre (Henri), Rd. et rd.-si, — 
SPINASSE (Cuarses), St. 
CORSE (4 députés). 
Caïrucozr A ent Rd. et rd.-st. — Lanpry 


(Anozpne), G. rp. d. — Monro-GrAFrErRRt (VINCENT 
DE), Rp. st. et st. f. — Piérrr (François), Rp. g. 


COTE-D’'OR (5 députés). 


BaraBantT (HENRI), Sé. —  Camuzer  (ETIENNE- 
Prenre), N. I. — Cnarres (Prenre), Rd. et rd.-st. 
— Cnarrot, G. rd. — Vincent (Emxe), G. rd. 


COTES-DU-NORD (8 députés). 


CHaAPPEDELAINE (Vicomte Louis DE), G. rd. — 
Erivent, U. rp. d. — Garou, Rp. g. — Le Frixo, 
G. rp. d. — Le GuEN (Vicror), U. rp. d. — Le 
Trocquer (Yves), G. rp. d. — SÉRANDOUR, G. rp. 
d. — Waron, G, rp. d. 


CREUSE (4 députés). 


Apenis (GABRIEL), G. rp. d. — Benassy (CAMILLE), 
St. — Biner (François), Rd. et rd.-st,. — CONNEvVOT 
(Henri), Rd. et rd.-st. 


DORDOGNE (6 députés). 


BrBré (Maxence), Rp. st. et st. f. — Bonner 
(Gronczs), Rd. el rd.-st. — Dersos (Yvon), Rd. ei 
rd.-st. — Faucère (Georces), Rd. et rd.-st, — 
GapauD (FÉLEx), G. rd. — SauManre (GaBriez- 
GEORGES), Rp. g. " 


DOUBS (4 députés). 


Duran (Jurxen), Rd. et rd.-st. — Grron (Anoz- 
PHE), Rd, et rd.-st. — Pernot, U. rp. d. — Per- 
REONE (Dr), Rd. et rd.-st. 6 


DROME (4 députés). 


Arcmmsaun (Léon), Rd. et rd.-st. — ESscorFEr 


(Anpré), Rd. et rd.-st. — EscourenT, Rd. et rd.-st.. 


— Nan: (Jures), St. = 


EURE (4 députés). 
Crauvm (Gronces), Rd. et rd.-st, — Duvar 
(Azexanpne), U. rp. d. — Join-Lamsenr (Axpné), 
U. rp. d. — Le Mine (Henry), U. rp. d, 


— SIMON (PAUL), Dém, — TrémnNTN, Dém. 


| rd.-st. 


_ EURE -ET-LOIR a députés). 
era Rd. et rd.-st. — Robram, Rd, et rise 


— TPriBaArser, Rp. st. el sk. f. — VorLÉrTE Are 
muCE); Rp: st else. :f, | 


FINISTÈRE (11 députés). : 

BALANANT Ass Dêm. — BouicLoux-LAFONT 

(Maurice), G. rd, — Danrérou (CHarLes), G. rd — 

Goupe (Ésuz), St. — Henry, U. rp. d. — Inrzan 
(Vincent), U. rp. d. — Jané (Jean), Dém. — Le 

Bar (Georces), Rd. et rd.-st. — Masson (H.), Si. 


GARD (6 députés). 
Bazixe (Gaston), Rd. et rd.-st. 


Morez (Anéopar), St. — RAmez (FRANÇOIS DE), M. L 
— Roucier (HuBert), St. 


GARONNE (HAUTE-) (6 députés). 
Aurior (HENRI), U, rp. d. — Aunrror (Vincent), 
St. — Berouce (AL8erT), Sf. — Ducos (HipPoLxTe), 
Rd. et rd.-st. — LaBaATUT, SE, — Rieux (as S 


GERS (3 députés). 


BARTHÉLEMY (Josepx), G. rp.. d. — Napres, Rd. 
et rd.-st. — SÉNAG (JEAN), Rd. el rd.-st, 


GIRONDE (11 députés). 

BerGex (Abbé D.-M.), N. 1. — Care (Grarzes), | 
Rd. et rd.-st. — Carus (Josepn), G. rp. d. — Cau- 
DERON, Rd. et rd.-st, — Cayrez, Sé. — CHAROULET, 
Rd. et rd.-st. — Derrac, Rd. el rd.-st. — Dienac 
(Pignre), Rp. g.. — Marquer, St. — Picor (Co- 
lonel Yves), G. rp. d.— Texssier, Rd. et rd. st. . 


HÉRAULT (6 députés). ; 

Bartne (Enouarp), St. — Carrorrt /(CranLes), 
Rd. et rd.-si. — Férix (Jran), St, — CE 
(Crarzes), Rd. et rd.-st. — Maur (Azsert), R 
el rd.-st. — Raïrrmac, Rp. st. et st. f. 


ILLE-ET-VILAINE (8 députés). 

AMeuive, U. rp. d. — Bret, U. rp. d. — 

Rwotsrère (Comte pe), U. rp. a — LE Dot 
Dém. — Leras (ALExANDRE), U. rp. d. — M 

CILLE, Ü. rp. d. — PoussNEAU (G;), -U."rp2 

THUAU, U. rp. d. 


INDRE (4 députés). 


Bénazer (Pau), Rp. st. et st. f. — DauTay Œ 
Mon), Rd. et rd.-st. — Foucère _(Hexey), U. rp. 
— érès, St 


INDRE-ET-LOIRE (5 députés). 


Bernier (PAUL), Rd. eb rd.-st, — Bricauer (E.). 
St. — Caauremrs (Camizze), Rd, et rd.-st,. — Morin 
(FerninanD), Si. — Proust (Louis), Rd. et rd.-s 


ISÈRE (7 députés). 


 Bovigr-Lartenre (Enouarp), Rp. st. el st. + É _—. 
Pursser, St. — Cuasraner (J.-L.), St. — Donrr 
(Grorces), Rd. et rd.-st, — Misrraz (PAUL), Es — 
Orxrer, Rd. et rd.-st. — Pacanon (Joserx), R 


… JURA (3 députés). % 

Berrnon (AIMÉ), Rd. et rd.-st. — Petra 
(Henri), Rd. et rd.-st. — Ponarp (Hem), Se. 
LANDES (4 députés). 


Bouyssou (Léo), Rd. et rd.-st. — Denis Penn 
Rd. et rd.-sl. —=LaLanNe (Gaston), Rd. ei rd.-st, — 
Lassazce, Rd. el rd.-si. 


 QII 


LOIR-ET-CHER, (4 députés). 


Barirrer (RoBert), U. rp. d. — CnaAvacnes 
(RENÉ), Rp. st. et sl. f. — Grorces (Ricarp), Si. 
— Maucer-Vioreau (Henri), N. I. (x). 


LOIRE (9 députés). 
BEnNAcHoN, Rd. ei rd.-st. — Durarour (A.), Rd. 
et rd.-si. — FAURE (FEerRnINanD), N. I. — JOUHANNET, 
N. I. — Laronr (Ernest), N. 1. — ManpRILON, 
Rd. ei rd.-st. — Reynaup (Simon), Rp. st. et st. f. 


— Roserr (Pierre), Rd. et rd.-st, — SEeror (AL- 
BERT), St. 
LOIRE (HAUTE-) (4 députés). 

Boyer (JuLes), G. rd. — Crauvin (AuGusTE), Rd. 
et rd.-st,. — Eynac (LAURENT), G. rd, — Roux 
(Anpré), Rd. et rd.-si. 

LOIRE-INFÉRIEURE (9 députés). 
ze cire. : BEeLLAmy, Rp. st. et st. f. — BarranD 


(Amsrmipe), Rp. st, et si. f. — DELarocme-VERNET, 
Rp. st. et st. f. — MErLANT, U. rp. d. — SIBiLLE 
(Maurice), Rp. g. 

2 circ. : Ginoux-DEFERMON (Comte 
N. I — Jurené (Mis Jacques DE), N. I. — La 
Ferronnays (M DE), N. I1.-— Le Cour Granr- 
MAISON (JEAN), N. I. 


LOIRET (5 députés). 


CHEvRIER, Rd. et, rd.-st. — Cuorrer, Rd, et rd.-st. 
— Dézannauzos (Pierre), Rd. et rd.-st. — Frot, 
St. — Roux (CHanLes), Rd. et rd.-st. 


LOT (3 députés). 


Bouar, Rd. et rd.-st. — Cazmon (Eux), SF. — 
Mazvy (Louis), Rd. et rd.-st. 


LOT-ET-GARONNE (4 députés). 
Caaumé (EmmanueL), Rd. et rd.-st. — FALLIÈRES 
(ANDRÉ), G. rd. — Jean (Renaup), Cm. — Leyeues 
(Georces), Rp. g. 


LOZÈRE (3 députés). 

Bonver pe Parcrerets (Josepn), U. rp, d. — 
Briceer (Louis), N. 1. — Caamsrun (Mis Marcez 
DE), Rp. g. 

MAINE-ET-LOIRE (7 députés). 
_ x circ.: Boyer (Eomonp), Rp. g. — GRANDMAISON 

(Commandant GEORGES DE), U. rp. d. — PLANCHE- 
RAULT (ADRIEN), N. 1. — Ragorn (Arrrep), Rp. g. 

2° cire. : ANDIGNÉ (GEorrroy D’), N. I. — BLacuez 
(RENÉ), N. I. — Boucère (Fernann), N. I. 


MANCHE (6 députés). 


Boissez-DomBrEvaL (Emice), Rp. g. — Dion 
Œucren), Rp. g. — Guérin (GUSTAvE), U. rp. d. — 
La Grounière (BERNARD pe), U. rp. d. — Le Morcne 
: D) Rp. g. — VNirraurr-Ducuesnois (Jean), 
P. 9 

MARNE (7 députés), 


HAuos (Ernest), Rd. et rd.-st. — Jacquy (JEAN), 


Rp. g. — Lenorm (Came), Rp. st. et st. f, — 
LoBer (Jures), St. — nee (Azrren), Rd. et 
rd.-st. — Mun (BERTRAND DE), U. rp, d. — Porr- 


TEVIN (GASTON), Rp. SI DetISL. fe 


MARNE (HAUTE-) (3 députés). 
Dessem (Enouarn), Rp. g. — Lévy-ALPHANDÉKY, 


Rd. et rd.-sl. — Manmw-Quirrann, U. rp. d. 


| (1) Décédé le 6. 11. a. 


CHARLES), . 


MAYENNE (4 députés). : 
CHABRUN (César), Rp. st. et st. f. — Dupoxs- 
FResney (Jacques), U.-rp. d. — Durretx (MAURICE), 
Rp. g. — Mowrsou (Guy ne), U. rp. d. 


MEURTHE-ET-MOSELLE (7 députés). 

Ferry (Désiré), U. rp. d. — FrinGanT (Cnanres),. 
G. rd. — Manmn (Louis), U. rp. d. 
(Gronces), Rp. g. ; 
Warren (EnrouarDp DE), U, rp. d. — WEnDEL (FRAN- W) 
gois DE), U. rp. d. 


MEUSE (4 députés). 1! 
Don G. rp. d. — Macinor (ANDRÉ), G. rp. d. 2! 
— ScuLeiTER, Ü. rp. d. — TarTon-Vassa, G. rp. d. 


MORBIHAN (8 députés). 


Bouzrcann (Pierre), Rd. et rd.-st. — Canic (Jo- 
sepx), U. rp. d. — Lapes, G: rd. 


— Rosic (Victor), U. rp. d. — SÉVÈNE (ALPHONSE), M 
U. rp. d. — Vioixe, U. rp. d.- 


MOSELLE (8 députés). | 

François (D' CuaxLes), U. rp. d. — Louis (Gha- # 
noine), Dém. — Meyer (Louis), Dém. — Moncerre, 
U. rp. d. — PaAQuéÉ, U. rp. d. — Scnuman (ROBERT), 
U. rp. d. — Seror (Ro8ert), U. rp. d. — WENDEL © 
(Gux pe), U. rp. d. 


NIÈVRE (4 députés). 


Fié (D'), Rp. st. et st. f. — Gamarn Œ. Es St. — 
LocquiN (Jean), St. — RécenEer (HeNrr), U. rp. d. 


NORD (24 députés). 

Barra, Cm. — BEAUVILLAIN, St. — BRIFFAUT, Sf. 
— CoPpeAUx, Si. — CouTEAUx (ERNEST), St. — 
CResPEz (ALExanNDRE), U. rp. d. — Drresarre 
(GHarRzes), G. rd. — Derory (GusTAvE), St — 
Dezourne, Cm. — DesoBzi, Cm. — Escorrier 
(Léon), St. — Gonraux (CnanLes), St. — Groussau 
(ConsTanT), N. I. — LEgas (JEAN), St. — dE 
(François), St. — Le (Abbé Juces), G. rd. — 
Loucaeur (Louis), G. rd. — Macarez (ERNEsT), 
G. rd. — Nrcorre (Louis), U. rp. d. — Prer (Er- 


NEST), St. — *PLicHoN (JEAN), U. rp. d. — RorTours : : 


(Baron E. pes), U. rp. d. — Sainr-VENANT (CuaARLes), 
St, — Vincent (Dani), G. rd. F 
OISE (6 députés). 

Bourerre (Désiré), U. rp. d. — Fournier-Sar- 
LOVÈZE (ROBERT), U. rp. d. — PaisAnr (Anpré), Rp. 


st. et st. f. — Scnminr (Jammy), Rd. et rd.-st, — 
Uury (Jures), St. — Vasseux (Enouanp), G. rd. 
ORNE (4 députés). 
AUDIFFRET-PASQUIER (Duc p’}), U. rp. d. — Darrac 


A Rp. g. — Luore (MS FrépÉéric DE), Ü. rp. 
— RouLrreaux-Ducace (Henry), U. rp. d, 


PAS-DE-CALAIS (14 députés). 

re cire. : Baszy (Emixe), St. — BErnarp (César), 
St. — Capor, St. — Couné, G. rp. d. — Evrar 
(RaouL), St. — Ferranr, St, — Maës (Azrrep), Si. 
— SALMON, G. rp. d. 

2 circ. : ABraMt (LÉON), G. rd. — BERQUET (AL- 
FRED), G. rp. d. — BouLanGER (NARGISSE), G. rp. d. 
— Lerssyre pu Prey (Epmowp), U. rp. d. — Morez 
(Vicron), . — Sant-Jusr (Général pe), 


-Tp. d. 


(x) Décédé. Figurait sur la liste d'Union FRAbNEEcS) 
et nationale, élue tout entière. 


re 
; _ » s 
ee On 
se 4 5 


— Mazerano # 
— Perirr (Louis) (1). — 


— Lemoyne M 
(Pierre), U. rp. d. — Marcnais (MAURICE), G. rd. 


PUY-DE-DOME (7 députés). 
JHASSAING, Rd. et rd.-st. — Craussar (Joserx), 
— Huceuer (Guirraume), Rd. et rd.-st. — 
RROU (B.), Rd. et rd.-st. — Paurin (ALBERT), St. 
Reynouarp, Rd. et rd.-st. — VARENNE (ALEXANDRE), 


PYRÉNÉES (BASSES-) (6 députés). 


IBérarD (LÉON), G. rp. d. — CasrAGnerT, U. rp. d. 

CHAMPETIER DE RiBes, Dém. — GaraT (JosePa), 
. et rd.-st. — LAMAZOU- BerBéner, Dém. — YBar- 
SARAY (JEAN), U. rp. d. 


PYRÉNÉES (HAUTES-) (3 députés). 
Four (ARMAND-ACuILLE), U. rp. d. — Nocaro 
ERTRAND), Rd. et rd.-st. — Nocuis, Rd. et rd.-st. 
PYRÉNÉES-GRIENTALES (3 députés). 
Darzrez (Vicror), Rd. et rd.-st. — Payra (JEaN), 
— Ramerx (Pienre), Rp, st. et st. f.s 
RHIN (BAS-) (9 députés). 


ALTORFFER (CHarLEs), G. 7p. d. — Frey (Crar- 
s), G. rp. d. —-Hueser, Cm. — Murrer (Abbé 
GÈNE), U. rp. d. — OBERKIRCH (ALFRED), U. rp. d. 
Perrotes (JACQUES), St, — Serrz (Tuomas), Dém. 
Warrer (Micuer), Dém. — Weizz (GEonces), S. 


RHIN (HAUT-) (7 députés). 


Bircer (Camrrre), Dém. — Brom (J.), Dém. — 


JRGER (GUSTAVE), Rp. g. — Jourpain (Paur), Rp. 
— PrLecer (Josepa), U, rp. d. — Scneer (Pas- 
ur CHARLES), Rp. g. — SILBERMANN, U. rp. d. 


RHONE (13 députés). 


Benner (Eire), Rd. et rd.-st. — Bneron (Jzan), 
. — Cuazette, Rd. et rd.-st. — Darme, St. — 
vrIER (ANDRÉ), Si. — Firron, Rd, et rd-st, — 
eRBOUD, St. — Gonant (Jusrin), Rd. et rd.-st. — 
ÆrRIOT (EpouarD), Rd. et rd.-st, — LamBert, Rd. 

rd.-st. — Mourer (Marius), St. —  Rocnon 
TIENNE), SE. — Vermanre, Rd. et rd.-st. 


SAONE-ET-LOIRE (8 députés). 


Bonn, St. — Bouverr (JEAN), St. — Farsanr (Jo- 
pu), G. rd. — Faure (Paur), St. — Maître 
Ienri), N. I. — Maurorr, Rd. et rd.-st. — NouELtE, 
t. — Tuéo-BrETIN, Sf. 


SAONE (HAUTE-) (4 députés). 


| ABouT (Gaston), U. rp. d. — CAUSERET qe 
F, rp. d. — Menruon (Comte Hem De), U. rp. 
- Morez (Pau), G. rd. 


SARTHE (6 députés). 
BanBin, St. — Bneteau, Rd. et rd.-st. — Dar- 
AGNE, Rd. et rd.-st, — Hruzé (OLIVIER), SE — 
AINÉ, Rp. st. et st. f. — MonrTiGnx (JEAN), Rd. et 
d.-st. L 

SAVOIE (3 députés). 


Bonrez (AnToixE), Rp. st. el st. f. — CERON Rd. 


Lird.-st. — Farcoz, Rp: st. et st, f. 


SAVOIE (HAUTE-) (2 députés). 


ANTONELLI (ExENNE), St. — Dunoin (Jacques), 
d. et rd.-st. — JacquiER, Rd. el rdi-st. 


SEINE (56 députés). 


ny" cire, (13 députés) : AurFRay, Cm. — Banan- 
on, Cm. — Bruner (PrÉpÉnuc), RO LE OO NS EE 
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Bussar (Enouanp), G. rp. d. — Cac ARE), 
Cm. — CnassalGne-Goyon (Paur), U. rp. d. 
Escupier (PauL), U. rp. d. — Fasnyx (JEAN), G. rp. 
d. — Missorre (Micsez), U. rp. d. — PAYER (Anpré), 
N.-I. — Par» (D' RS a Rd. et rd.-st. — 
Poxcer (ANDRÉ ee -), G. rp. d. — SOULIER 
(Pasteur Enouarp), U. rp. d. 

2° circ. (11 députés) : BLum (Léon), St. — Boxer 
(J.-Louis), Rp. g. — Deseante (Victor), Rp. st. et 
st. f. — GARCHERY (JEAN), Cm. — Henrier (A.), 
Cm. — Icnace (Evouarp) (1), Rp. g. — Jaurès 
(Amiral Louis), Rp. st. et st f. — Le CoRBEILLER 
(MAURICE), U. rp. d. — PATÉ (Henry), N. 1. — Puron 
(Louis), Rp. g. — Tarnineer (Pierre), U. rp. d. 

3° circ. (13 députés) : Auerior (PAUL), Rp st. et 
St. f. — Brrraon (Anpré), Cm. — Brocarn (Com- 
mandant ANTONIN), Rp. g. — en (PxERRE), Rp. 
g. — Duvar-Arnouzp (Louis), U. rp. d, — Evan 
(EmmanuEL), Rp g. — Héraur (Marcez), G. rp. d. 
— Lepouco (Cuarres), Rp.-g. — Levasseur (Ar- 
THUR), Rp. st. et st. f. — Pamrevé (PauL), Rp. st. 
et st. f. — Piquemaz (ArExANDRE), Cm. — RoBa- 
GLIA (BARTHÉLEMY), Rp. g. — Rozun (Louis), Rp. g. 

4° cire. (19 députés) : Ana, Cm. — Auray (Cx.), 


St. — Baroux, Cm. — Berrran (Cuarres), N. I. 
—  Boxanowser (Maurice), G. rp. d.. — BourLors, 
Cm. — Cramamus (JEAN), Cm. — Donrior (JAcQuES), 
Cm. — Dusois (Louis), U. rp. d. — Goy (Jean), 


N. I. — Laporte, Cm. — Lavaz (PIERRE), N. 1. — 
MARTIN (JEAN), Sf. — Mormié (Hector), G. rd. — 
Muzrer (GasTon), Cm. — Poncer (Pau), St — 
TERNAUX, Cm. — VarLLANT-COUTURIER (PAUL), Cm. 
— Vo (Lucren), St. 


SEINE-INFÉRIEURE (12 députés). 
ANGEL (GEoRGEs), U. rp. d. — ANQUETIL (PAUL), 


U. rp, d. — Bienon (PauL), Rp. g. — Bureau . 
(GsorGes), Rp. g. — Corx (RENÉ), Rp. g. — Du- 
BREUIL (LOUIS), U,. rp. — Gaurier (Maurice), Cm. 
— re (Léon), Kd. et rd.-st. — Peyroux (AMÉ- 


DÉE), U. rp. d. — Rimserr (Fervann), G. rd. — 
Taouuyre (Roger), G. rp. d: — Tirroy, Si. 
SEINE-ET-MARNE (5 députés). 


Aucé, Rd. et rd.-st. — Craussy (ARTHUR), St, — 
Crazaz, Rd. et rd.-st. — Dumesni (Jacques-Louis), 
Rd. et rd.-st. — Prever (Jues), U. rp. d. 


SEINE-ET-OISE (12 députés). 


Amonru (LAURENT), Rp. g. — BarBécor, Cm. 


Brzer, Cm. — Bonnerous (Geonces), U, rp. d. — 
Corrar (Maurice), G. rp. d. — DaLImIER (ALBERT), 
Rd. et rd.-st. — Frankri-Bouicron (Henri), Rd. et 
rd.-st, — HE (Auceusre), Rd. et rd.-st. — Lerepu 
(GEORGES), G. rp. D — Marty (AnDRé), Cm. — 


PÉRINARD (JEAN), G. rp. d. — Reise (Cuarres), 
G. rp. d. 
SÈVRES (DEUX-) (5 députés). 
Cuacun, St. — Demerixer, Rd. et rd.:st. — Gor- 
RAND (ANDRÉ), Rd. eb rd.-st. — JourFRAULT (D' An- 


DRÉ), Rd. — Picuarp (René), Rd#et rd.-st. 


SOMME (7 députés). 
AnNTone (GEORGES), U. rp. d. — Dusors (Paur), 


“Rd. et rd.-st. — Gonnet {GontRaw), G. rd. — Jour- 
pain (Geonces), G. rd, — Kiorz (Louis-Lucren), Rd. 
et rd.-st. — Leconte, Rp. st. et st. f. — Terwors 


(Emire), Rd. et rd.-st. 


(1) Décédé le 24. 7. 24. 
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TARN (4 députés). | \ 


Boxcour (Josepm Paur-), St. — Morez (Fran- 
çois), Rd. et rd.-st, — Simon (Henry), Rd. et rd.-st. 
— SrzaAmRE, St. 

TARN-ET-GARONNE (3 députés). 

Capcras, St. — Derram, Rd. et rd.-st. — Puis 
(AUGUSTE), G. rd. 

VAR (4 députés). 

Brémonn (V.), Rp. st. el si. f. — CARMAGNOLLE 
(Huserr), St, — Renaupez (Pre), St, — Rey- 
NAUD (AUGUSTE), Si. 

VAUCLUSE (3 députés). 

Daranier (Enouan»), Rd. ct rd.-st. — Gros (L.), 
St. — Guionarp, Rd. ét rd.-st, : 
VENDÉE (6 députés). 

Baupry D’Asson (Marquis DE), N. 1. — Bimé, N. I. 
—— Corins, N. I, — KRenvenoAEL (DE), N. 1. — Ro- 
cerrAu (Vicror), N. 1. — Tincuy pu Pouër (Comte 


JEAN DE), U. rp. d. 


VIENNE (5 députés). à 
Borer (Vicror), G. rd. — Huxin (Gasron), Rd. et 
rd.-st. — Monrsou (Encarp DE), Rp. qg. — PÉRET 
(Raour), G. rd. — Trancranp (AïmÉ), G. rd. 


Fe VIENNE (HAUTE-) (5 députés). 


Brrouzze (Léon), St. — Cmaury, Si — Panvy 
(san), St. —— PREsSsEMANE (ADRIEN), Sf, — VALIÈRE 
(S.),--St. 

VOSGES (7 députés). 

Amer, Rp. g: — Fiayezze (MAURIGE), U. rp. d. 
— Lesseux (Husernt pe BazeLarRe DE), U. rp. d. — 
Mapeux (Louis), U. rp. d. — Mars (Evouarp), U. 
mp. d. — Picanp (Gamirre), Rd. et rd.-st. — VERLOT 
(Gonsranr), G. rd. à 

YONNE (4 députés). 

Bouzy (Geonces), Rp. st: el st. f. — Franon 
(PIERRE-ETIENNE), G.:7Tp. d — PERREAU-PRADIER 
(PëRRE), G. rp. d. — Récnier (ETIENNE), G. rp. d. 

ALGÉRIE (6 députés). 

I. Alger : Front (Heni), Rp. st. et st. f. — Mar- 
LARMÉ, Rp. st. et sk. f. 

IT. Constantine : Monmaun (Emxe), Rp. st. et 
st. f. — Tnomson (Gaston), G. rd. 

- II. Oran : Perir (CnanLes), Rp: St. et st. f. — 
Poux-FREISSINENG, G. rd. : 
COCHINCHINE FRANÇAISE (1 député). 

Qurrey (Ernest), G. rp. d. 

GUADELOUPE (2 députés). 

. Canpace (GRATIEN), Rp. sé. el st. f. — FrANçois 
(JEAN), Rd, et rd.-st. 

: GUYANE (1 député). 

LaurTier (EUGÈNE), Rd. et rd.-st. 

INDE FRANÇAISE (1 député). 

ANGOULYANT, Rp. g. 

MARTINIQUE (2 députés). 

Dermontr (ALCIDE), Rp. sl. ei st. f. — Sévène,- 
Bd. et rd.-st. , 

= RÉUNION (2 députés). : 

Bruner, Rd. et rd.-st. — GasParimn (Lucren), Rd. 


el rd.-si. 
SÉNÉGAL (1 député). 
. Dracxe (Pierre), Rp.-st. et st. f. 
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IE — Groupements politiques ( 
Listes officielles publiées le 25 juin 1924. 


Groupe communiste (26 membres). 


MM. Adam, Auffray, Baranton, Barbécot, Barou 
Barra, Berthon, Bizet, Bourlois, Cachin, Clamamu 
Cornavin, Delourme, Desoblin, Doriot, Garche 
(Jean), Gautier (Maurice), Henriet, Hueber, Jeé 
(Renaud), Laporte, Marty, Muller (Gaston) (Sein: 
Piquemal, Ternaux, Vaillant-Couturier. É 

Le secrélaire du groupe 
Signé: GaronERy. ; 


Groupe des démocrates (14 membres). - 


MM. Balanant, Bilger, Brom, Champetier de Ribe 
Jadé (Jean), Lamazou-Betbéder, Le Douarec, Lou 
(Moselle), Meyer (Louis) (Moselle), Paul Simon (Fini 
tère), Petitfils, Seltz (Thomas), Trémintin, Walt 
(Michel). + ° 3 
: Le secrétaire du, groupe, 

Signé :/Pauz Simon. 


Groupe de la gauche radicale- (£0 membres). ” 


MM. Abrami, Bosquette, Bouilloux-Lafont, Boy! 
(Jules) (Haute-Loire), Chappedelaine (de), Charlo: 
Daniélou, Daniel-Vincent, Delesalle, Dunaime, Fa 
sant, Fallières, Fringant, Gadaud, Gonnet, Hauë 
Jourdain (Georges) (Somme), Labes, Laurent Eynal 
Lemire (Nord), Loucheur, Macarez, Marcel Asliek 
Marcel Plaisant, Maurice Marchais, Meunier (Albert 
Molinié (H.)_ (Seine), Morel (Paul) (Haute-Saône 
Morel (Victor) (Pas-de-Calais), Péret (Raoul), Pui 
Raynaldy, Rimbert, Roux-Freissineng, Thomsot 
Tranchand, Vasseux, Verlot, Victor Boret, Vi 
cent (E.) (Côte-d'Or). È 

: Le secrétaire du groupe, 
Signé : Bourrroux-Laronr 


Groupe de la gauche républicaine démocratique - 
(43 membres). : 


MM. Adenis (Gabriel), Altorffer, Baréty (Léon 
Bérard (Léon), Berquet (Alfred), Bokanowski (Ma 
rice), Boulanger (Narcisse), Bussat, Capus, Carnt 
(Jean), Charles Reibel, Colrat, Couhé, Didry, Ernes 
Outrey, Fabry (Jean), Flandin  (Pierre-Etienn® 
(Yonne), François-Poncet (Scine), Frey  (Charhesi 
Grinda (Edouard), Joseph Barthélemy (Gers), Lafargh 
Landry, Le Friec, Leredu, Lesaché (Victor), I 
Trocquer, Maginot, Marcel-Héraud, Massé (Auguste 
Périnard, Perreau-Pradier (Pierre), Picot (colonel 
Régis, Regnier (Etienne) (Yonne), Ricolfi (Humbert 


Salmon, Sérandour, Taton-Vassal, Théveny, Thot 


myre (Robert), Vidal (Joseph). Waron. 
Le secrétaire du groupe, 
Signé : PIRRRE-ETIENNNE FLANDiS 
Groupe du parti socialiste (104 membres). 
MM. Albert Paulin, Albert Sérol, Antonelli, Aura 
Auriol (Vincent), Barabant, Barbin, Barthe (Edouardh 
Basly,  Beauvillain,  Bedouce, Bernard (César 


.: (x) Ces listes ont été remises au président de la Chambs 


le 18 juin 1924, en exécution de l'art. 12 du règlemes 
et publiées au Journal Officiel du lendemain. Certains 
modifications ultérieures nécessitèrent, les jours suivanit 
plusieurs rectilications à l'Officiel. La nomenclature qe 
nous donnons est la dernière en date qui ait été publié 
Nous da reproduisons telle qu’elle a paru au J. O. € 
25 juin. N'y figurent pas les députés qui ont été élus ar 
élections partielles en remplacement de ceux qui so 
morts depuis Île 11 mai. < 4 EE CMS 
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Houlle, Blum (Léon), Bonin, Boudet, Bouisson, 
uveri, Breton (Jean), Briffaut, Brigault, Buisset, 
denat, Cadot, Calmon, Camille Benassy, Canavelli, 
pgras, Carmagnolle (Hubert), Cayrel, Chacun, 
“arles Baron, Chastanet, Chauly, Chaussy, Claussat, 
mpère-Morel, Coppeaux, Couteaux, Darme, Delory 
istave), Eldin (Sully), Evrard (Raoul), Félix (Jean), 
ix Gouin, Ferrand, Février, Fontanier, Frot 
ugène), Gamard, Gcorges (Richard), Georges Weill, 
rboud, Goniaux, Goude, Gros, Héliès, Henri Tasso, 
vuzé, Hubert Rougier, Jean Martin, Labatut, Lebas 


an), Louis Cluzel, Maës, Marquet, Masson, Mistral, 
rin (Ferdinand), Moutet (Marius), Nadi (Jules), 
collet, Nouelle, Parvy (Jean), Paul-Boncour, Paul 
-nstans, Paul Faure, Payra (Jean), Peirotes, Pélis- 
x, Plet, Ponard, Poncet (Paul), Pouzet, Presse- 
ane, Puechmaille, Renaudel, Reynaud (Auguste), 
eux (Jean), Rognon (Etienne), Saint-Venant, 
“aire, Spinasse (Charles), Théo-Bretin, Thivrier 
dore), Tilloy, Uhry (Jules), Valière, Varenne, 
lexandre), Voilin (Lucien). : 
Les secrétaires du groupe, 

Signé: Léon Brum, Husrrt ROUGIER. 


roupe radical et radical-socialiste (139 membres). 


MM. Accambray, Albert Milhaud, André Escoffier 
rôme), André Fribourg, André Hesse, Archim- 
ud, Augé, Bender (Emile), Bernachon, Berthod, 
net, Blanc (Antoine), Boccard, Bouat, Bouligand, 
uyssou (Landes), Breteau, Brunet (Réunion), Caf- 
rt (Charles), Caïtucoli, Cante (Charles), Carron, 
istel, Cauderon, Cazals, Chammard (de), Charles 
ierre), Charles Guilhaumon, Charoulet, Chassaing, 
haumié, Chautemps (Camille), Chauvin (Auguste) 
laute-Loire), Chauvin (Georges) (Eure), Chazal, Cha- 
tte, Chevrier, Chollet, Clarou, Connevot, Daladier, 
ilbiez, Dalimier, Dalmagne, Dauthy (Edmond), 
elbos, Dellac, Delthil, Demellier, Dezarnaulds, 
orly, Duboin (Jacques), Dubois (Paul), Ducos 
aute-Garonne), Dumesnil (Jacques-Louis), Durafour, 
urand (Julien), Emile Borel, Escoulent, Eugène 
utier, Faugère, Fillon, François-Morel (Tarn), 
anklin-Bouillon, Garat, Gasparin, Gaston Bazile, 
orges Bonnet, Girard (Auguste), Girod (Adolphe), 
»dart (Justin), Goirand (André), Goust, Guichard, 
audos, Henry Michel, Herriot, Huguet, Hulin, 
cquier, Jammy, Schmidt, Jean. Bosc, Jean François 
uadeloupe), Jouffrault (André), Kloiz, Lafagette, 
anne, Lambert, Lamoureux, Lassalle, Le Bail 
eorges), Léon Meyer (Seine-Inférieure), Lévy- 
iphandéry, Longuet (Théophile), Malvy, Mandrillon, 
argaine, Marquigny, Marrou, Maupoil, Miellet 
faut-Rhin), Milhet (Aude), Montigny, Naples, 
ogaro, Noguès, Ollier, Ossola, Paganon, Palmade, 
ul Bastid, Paul-Bernier, Paul Laffont (Ariège), 
signé, Perronne, Petitjean, Picard (Camille), Pierre 
eyris (Landes), Pierre Robert (Loire), Pinard, 
roust, Queuille, Reynouard, Richard (René) (Deux- 
vres), Roëhain, Roux (André) (Haute-Loire), Roux 
harles) (Loiret), Saget, Sclafer (James), Sénac, 
vère, Simon (Henry), Ternois, Teyssier,_ Trémou- 
re, Valude, Vermare, Victor Jean, William Ber- 
and. 
Le secrétaire général du groupe, 
Signé : Lucrex LaAMOUREUx. 


Groupe républicain socialiste et socialiste français 
: (43 membres), 


MM. Antériou, Aristide Briand, Aubriot (Paul), 
llamy, Bénazet, Borrel (Antoine), Boully, Bovier- 
pierre, Brémond, Candace, Chabrun (Mayenne), 


x 
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febvre (François), Léon Escoffier, Lobet, Locquin | 


. Cadic, Castagnet, 
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Cornand (4), Courtehoux, Dejeante, Delaroche- 
Vernet, Delmont, Diagne, Falcoz, Fié, Fiori, Frédéric 
Brunet, Hennessy (Jean), Jaurès (amiral), Lainé, 
Lecointe, Lenoir, Levasseur, Mallarmé, Maxence 
Bibié, Morinaud, Moro-Giafferri (de), Painlevé, Pai- 
sant (André), Petit, Philippoteaux, Pierre Rameil, 
Poittevin, Raïlhac, René Chavagnes, Roux (Rémy), 
Simon Reynaud, Triballet, Viollette. 
Le secrétaire du groupe, 
Signé : MAURICE VIOLLETTE, 


Groupe des républicains de gauche (38 membres). 


MM. Amet, Amodru, Angoulvant, Bignon (Paul), 
Boissel-Dombreval, Bonnet (J.-L.), Boyer (Edmond) 
(Maine-et-Loire), Brocard (Antonin), Bureau (Georges), 
Burger, Chambrun (marquis de), Charles Leboucq, 
Constans (Pierre) (Aude), Coty (René), Dariac 
(Adrien), Dessein (Edouard), Dignac (Pierre), Dior, 


Dupuy (Pierre), Dutreil (Maurice), Evain, Gallou,. 


Ignace (Edouard) (2), Jacquy (Jean), Jourdain (Paul) 
(Haut-Rhin), Le Moigne (Albert), Leygues (Georges), 
Mazerand, Montjou (Edgard de) (Vienne), Piétri 
(François), Puech (Louis), Rabouin (Alfred), Roba- 
glia, Rollin, Saumande, Scheer, Sibille (Maurice), 
Villault-Duchesnois. Le président du groupe, 
Signé: ADRIEN DARIAC. 


Groupe de l’Union républicaine démocratique 
: (104 membres). 


MM. About, Ameline, Ancel (Gcorges), Anquetil, 
Antoine, Audiffret-Pasquier (d’)}, Barillet, Blaisot, 
Bonnefous, Bonnet de Paiïllerets, Bouteille, Bret, 


Goyon, Condé, Coucoureux, (Crespel, Desjardins, 
Dubois (Louis) (Seine), Duboys-Fresney, Dubreuil, 
Duclaux-Monteil, Duval (Alexandre), Duval-Ar- 
nould, Engerand (Fernand), Epivent, Escudier 
(Paul), Ferry (Désiré), Ferté, Flandin (Ernest) (Cal- 
vados), Flayelle, Forzy, Fougère (Henry), Fould, 
Fournier-Sarlovèze, François (Charles) (Moselle), Gé- 


rard (baron François), Grandmaison (commandant : 


de), Guérin, Henri Auriol, Henry, Inizan, Join-Lam- 


bert, La Groudière (de), Laniel, Laroche-Joubert, 


Launay (comte Adolphe de), Le Corbeiller, Lefas. 
Lefebvre du Prey, Le Guen, Le Mire (Henry), Le 
Moyne (Pierre) (Morbihan), .Lesseux (commandant 
de), Ludre (marquis de), Madelin, Marcille, Marin 
(Louis), Marin-Quilliard, Mathis, Menthon (de), Mer- 
lant, Michel Missoffe, Moncelle, Monicault (de), 
Montjou (Guy de), Muller (Eugène) (Bas-Rhin), Mun 
(Bertrand de), Nicolle, Oberkirch, Paqné, Pernot, 
Peyroux, Pfleger, Plichon (lieutenant-colonel Jean), 


Poitou-Duplessy, Poussineau, Prevet, , Regnier (H.) 


(Nièvre), Riboisière (comte de La), Rillart de Ver- 
neuil, Robic, Roquette (3), Rotours (des), Roulleäux- 
Dugage, Saint-Just (général de), Schleiter, Schuman, 
Sérot, Sévène, Silbermann, Soulier (Edouard), Tait- 
tinger, Thuau, Tinguy du Pouët (de), Villemant, 
Violle, Warren (Edouard de), Wendel (François de), 
Wendel (Guy de), Ybarnégaray. 

Le secrétaire général. du groupe, 

Signé : Enowarn DE WARREN. 


Liste des députés qui n’appartiennent à aucun groupe 


.(30 membres). 


MM. Andigné (Geoffroy d’), André Payer, Baudry - 


d’Asson (de), Bergey, Bertrand (Charles) (Seinc), 


(x) Depuis la publication de cette liste, M. Cornand a 
été élu sénateur des Hautes-Alpes (17. 8. 24). ” 
(2) Décédé le 24. 7. 24: 
‘(8) Depuis la publication de cette liste, M. Balitrand a 
été proclamé élu aux lieu et place de M. Roquette. 


Causeret, Cautru, (Chassaignc- 
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Biré, Blachez, Bougère (Ferdinand), Bringer, Ca- 
muzet, Colins, Ferdinand Faure, Ginoux-Defermon, 
Groussau, Henry-Paté, Jean Goy, Jouhannet, Juigné 
(de), Keérvenoael (de), La Ferronnays (de), Lafont 
\Ernest) (Loire), Laval (Pierre), Le Cour Grand- 
maison, Maître (Henri), Mauger-Violeau, Molinié 
(Jean-A.) (Aveyron), Péraudin (Emile), Planchenault, 
Ramel (de), Rochereau. 


LADA ALL LAURE 


gun 


BIBLIOGRAPHIE 


René Bazin, par Cxarces Baussan. — Brochure in- 
18 raisin : 2 fr. ; franco : 2 fr. 20 (Collection des 
Biographies contemporaines). Editions  Spes, 
17, rue Soufflot, Paris, 5. 


Dans cette originale biographie, M. Charles Baussan 
peint le romancier à travers son œuvre : il montre en lui 
l'ami de la terre, l’ami qui tout enfant apprit à la con- 
naître et plus tard consacra sa plume et son talent à la 
chanter. La pensée de la terre domine ses ouvrages et, 
avec ‘lle, la pensée du travail et celle du devoir, À travers 
La terre qui meurt, Les Noellet, Le Blé qui lève, le dis- 
tingué critique de la Croir nous montre l'ami des travail- 
leurs, de ceux aui peinent et qui luttent, de tous ces 
humbles qui constituent le fonds de notre vieille France 
et tendent aujourd'hui à se laisser emporter par le tour- 
billon de la vie moderne. René Bazin veut les ramener au 
sol natal et à la religion de leurs pères. Il n’ignore pas 
les duretés et les laideurs de leurs existences ; mais, loin 
de s'attacher, comme Zola, à mettre ce côté en relief, il 
sait les apercevoir et nous les montrer sous un jour tout 


de saveur et de paix qui nous les fait aimer. 
G. B. 


Initiation musicale, par Cu.-M. Winor. — Un vol. 
in-12 (avec exemples musicaux). Collection des 
Initiations. Hachette. 


« Il n’est pas besoin de noter la particulière compétence 
du savant auteur et du grand musicien. Mais il faut 
signaler le talent dépensé dans cet élégant volume, la 
clarté de l'exposé, l'agrément et souvent la spirituelle 
bonhomie de la forme; cette clarté est d'autant plus 
remarquable qu’il a concentré en un espace paradoxalement 
bref une multitude de choses : l’harmonie occupe vingt- 
cinq petites pages, le contrepoint cinq et la composition 
cing; il y a, outre l'étude des instruments, l’acoustique, etc., 
une histoire de la musique. Il est facile de noter les 
lacunes, moins d’oser ce tour de force. Et si le livre ne 
forme pas des musiciens accomplis, il rendra service à des 
lecteurs curieux et pressés. » (Correspondant, 25 févr. 1924, 


« p. 766.) 


Le Théosophisme, par R. Guénon. — Un vol. de 
310 pages. Nouvelle librairie nationale, Paris. 1921. 


« L'ouvrage de M. Guénon vaut tout d’abord par sa 
documentation neuve, précise, abondante, puisée &ux 
sources. Histoire de la secte, état présent, alliances avec les 
sectes voisines et « buts de guerre », il dévoile tout. On 
comprend la valeur décisive que prendra la critique jus- 
tifiée par üne si consciencieuse étude. La critique porte sur 
les deux points essentiels ; cohérence de la doctrine, carac- 
tère traditionnel 
apparaît ce qu'elle est vraiment, un'’tissu d’incohérences, 
une invention toute neuve sans attaches avec le passé et 
surtout avec le passé religieux indou. Cette dernière cri- 
tique, particulièrement justifiée sous la plume de M. Gué- 
non, dont on connaît les études originales sur la philo- 
sophie religieuse de l'Inde, ne pourra manquer d'être fort 
sensible aux théosophes. » (Revue des Sciences philoso- 


_ phiques et théologiques, oct. 1923, p. 18.) 


de l’enseignement ; et. la théosophie 


Catholique » 


Evangile selon saint Marc, traduction et comme 
taire par Je R. P. Lacrancz, O. P. ;'édition abrég 
— Un vol. in-r2 de x1v-177 pages. Prix, 4 francs 
franco, 4 fr. 5o. Victor Lecoffre, Paris. 


« La collection d'Etudes bibliques possédait déjà uñ con 
mentaire de l'Evangile selon saint Jean, du R. P. Calmes 
à son tour, le R. P. Lagrange nous donne un petit Evangi 
selon saint Marc, qui vient se placer à côté du grand com 
mentaire dont la deuxième édition a paru récemmen 
L'introduction du petit commentaire est très réduite et Il 
notes, quoique très nombreuses, ne sont là que pour aïd 
à l’intelligence du texte ; on a réservé à la grande éditio 
tout ce qui concerne Je caractère historique et théologiqu 
de l'Evangile, » (Messager du Cœur de Jésus. juin 1924 
p. 383.) 5 


Le Don de Dieu, par l’abbé Lecomre, secrétaire | 
l'évêché de Versailles. — Un vol. in-r2 
vu-79 pages. Prix, 1 fr. 5o. Téqui, Paris. 


« Ce sont les dernières pages tombées de la plume d'u 
jeune prêtre qui nous avait donné déjà l'an dernie 
l'Evangile de la Pair, et que l’évêque de Versailles a ten 
à nous présenter lui-même dans une touchante lettre d’inil 
troduction. Sept chapitres : description de la vie de } 
grâce ; Marie, mère de toute grâce ; le sacerdoce, dispens: 
teur de la grâce ; les vertus, productrices de la grâce ; 
grâce du pardon ; la grâce eucharistique ; enfin un chapits 
qui est de tous le plus long et le plus touchant et où! 
l’auteur nous commente verset par verset la Prose de } 
messe de la Pentecôte, Veni Sancle Spiritus, jusqu'à 1 
strophe finale, Da perenne gaudium, où l’on dirait que l’âm 
de M. Lecomte s’est ouverte à un pressentiment de la mor, 
prochaine ; — Quels transports (chez les élus) à la pensé 
qu'ils ont échappé pour toujours au danger ! L'Esprit-Sain 
nous donne la Béatitude suprême dans la plénitude de & 
joie. » (Ami du Clergé, 2 août 1923, p. 166.) 


La Vie idéale, par le R. P. Eurtrarp. — Un vol. in-# 
de 390 pages. Prix, 5 francs. Aubanel, Avignor 
1924. ; 

« Il n’est guère de plus beau sujet : la vie de la grâct 
notre participation à la vie même de Dieu. Jamais on 2 
fera trop d'efforts pour faire comprendre à tous les chré 
tiens, dans la mesure où ce mystère leur est accessible, 
beauté de leur vie divine. | 

» Le P. Ehrhard connaît son sujet et l'expose avé 
méthode. Il étudie la vie surnaturelle ordinaire, puis | 
vie mystique, celle d'Adam et Eve avant le péché, de À! 
Sainte Vierge, de Notre-Seigneur, des âmes après la mor 
enfin la vie de Dieu. 

» L'ouvrage pourra rendre service aux prêtres. Le 
laïques s’étonneront un peu d'y rencontrer des formulé 
scolastiques insuffisamment expliquées. Enfin, force not 
est de reconnaître que le livre, rapidement écrit, ne vi® 
aucunement à l'attrait littéraire, et que les effusions & 
exclamations par lesquelles l’auteur a cru devoir terminé 
certains chapitres (Quel bonheur !... Quel spectacle !... © 
chères âmes éprises du sublime idéal, courage et col 
fiance !...), sont d’un lyrisme fâcheusement indigent. Eh 
pareille matière, on préférerait le calme silence aux ban# 
lités. » (Revue des Lectures, 15 févr. 1924, p. 149.) 


La Famille redevenue païenne ou la famille mode! 
niste, par le R. P. Enraarr. — Un vol. in-18 &l 
120 pages. Prix, 1 fr. 60. Aubanel, Avignon. r92/ 


« Moderniste est pris ici au sens le plus large ; il s'agñ 
de tout ce qui est hostile à la religion catholique. 

» L'auteur nous affirme, sans s'attarder aux nuance 
que la famille n’est plus chrétienne, ne craint plus Diew 
ne cherche plus le ciel, n'a plus la foi, ni l'espérance, 1m 
la charité, etc. Une seconde partie étudie les remèdes : êtir 
chrétien, pratiquer les vertus, fuir le péché. » (Revue d#| 
Lectures, 15 févr. 1924, pp. 148-149.) 
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La voix des évêques 


JOUR RÉALISER LA PAIX SOCIALE 


Leftre de S. Em. le cardinal MAURIN 
aux patrons et travailleurs catholiques 
du diocèse de Lyon 


Cuers Messieurs, 


union des esprits, des cœurs et des volontés, 


. seule capable d’assurer l’ordre social. 


La loi que Notre-Scigneur Jésus-Christ est venu 
ious apporter est une loi de justice ct d’amour. 
Vous lisons, au livre des Acles des Apôtres, que les 
remiers chrétiens n'avaient tous qu’un seul cœur 
‘ une seule âme. A la civilisation antique, qui repo- 
ait en grande partie sur l'esclavage, l'Eglise a 


1 
Mhpposé un édifice nouveau ayant pour points d'appui 


à fraternité et l'égalité des âmes devant Dieu. Aïnsi, 
‘état moral et social du monde s’est insensiblement 
ransformé . sans secousse et sans révolution. Le 


Mravail manuel, méprisé jusqu'alors, a été mis en 


le temps, 


1onneur, et, pendant une longue période de temps, 
es corporations chrétiennes ont été pour notre pays 
une source de ‘paix et de prospérité. Par suite de 
l’affaiblissement de la foi et de la perte de l'esprit 
évangélique, il s’y est glissé des abus qu’on aurait 
pu et dù corriger sans qu’on en vint à supprimer 
l'organisme. Malheurcüsement, nous dit le pape 
Léon XIII, « le siècle dernier a détruit, sans rien 
leur substituer, les corporations anciennes, qui étaient 
pour les ouvriers une protection. Tout principe et 
tout sentiment religieux ont disparu des lois et des 
iostitutions publiques, et ainsi, peu à peu, les tra- 
vailleurs isolés et sans défense se sont vus, avec 
laissés à Ja merci de maîtres inhumains 


ct à la cupidité d’une concurrence effrénée » (Encycl. 


Ferum novarum [r]). 
Il est juste de reconnaître, Messieurs, que la situa- 


Jtion n'est plus exactement aujourd’hui ce qu'elle 


létait hier quand le Souverain Pontife a porté ce 
jugement Sévère. Si tous les abus signalés dans 
l'Encyclique Rerum novurum n’ont pas entièrement 
disparu, quelques-uns se sont considérablement 
atténués. Il n’en reste pas moins que la concorde est 
encore loin de régner au sein du monde du travail. 
Et pourtant, au lendemain de l’horrible cataclysme 
par lequel nous avons eu à passer et qui a semé tant 
de ‘ruines et fait tant de victimes, n'est-ce pas à 
‘J'union des esprits, des cœurs et des volontés dans 
to®s les rangs de la société, qu'il faut demander le 
moyen de promouvoir un certain bien-être et d’as- 
surer la sécurité P $ 


r 


_ (1) Publiée in extenso (texte latin et trad. officielle) dans 


Lettres apost. de Léon XIII (Bonne Presse), t. 3, pp. 18-71. 
* (Toutes les notes sont de la D. 6.) 
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Principes à observer par les patrons et les ouvriers. 


C'est afin d’y concourir dans la faible mesure de 
mes forces et pour obéir à ce que je regarde comme 


l’un des devoirs de ma charge pastorale que je viens 


sommairement rappeler aux patrons et aux travail- 
leurs catholiques de mon diocèse les principes chré- 
tiens qui doivent présider à l’ordre économique et 
social. Si le côté purement technique n’est pas du 
ressort de l’Eglise et échappe à son autorité, il n’en 
est pas de même du point de vue moral. 


Collaboration et harmonie. 


Ees patrons et les ouvriers ont les uns et les 
autres des droits ct des devoirs. S'ils en usent avec 
modération et s'y conforment avec fidélité, il ne 
semble pas qu’il doive y avoir entre eux une oppo- 
silion irréductible. La seule bonne doctrine sociale 
est celle qui, adaptée aux conditions économiques 
des temps présents, cherche à établir entre le capital 
ét le travail la collaboration et l'harmonie et non 
point celle qui prêche la lutte des classes et pousse 


x 


à la révolution, au désordre et à l’anarchie. ‘ 


Justice et charité; justice avant tout. 


Travailleurs et patrons chrétiens, inspirez-vous 
toujours des enseignements de l'Eglise pour votre 
plus grand bien et dans l'intérêt des professions 
auxquelles vous avez l'honneur  d’appartenir. 
Léon XIII et ses successeurs vous montrent la voie 


‘que vous avez à suivre pour que vous établissiez 


entre vous des rapports fondés sur la justice et sur 
la charité. La justice avant tout. Il ne sera peut-être 
pas toujours possible de trouver une mesure parfai- 
tement exacte, qui soit en dehors de toute contesta- 


tion. Mais quand on est convaincu que le travail. 


n'est pas une vulgaire marchandise, maïs quelque 
cliose même de la personne humaine, et que l’homme 
a besoin du fruit de son travail pour assurer son 
existence, on sera bien «forcé de conclure avec 
Léon XIII que le salaire ne dépend pas de la seule 
volonté des contractants et que, pour être juste, il 
ne doit pas être insuffisant à faire subsister l’ou- 
vrier sobre et honnête. Il pourra y avoir des diver- 
gences d'appréciation sur le chiffre du salaire vital, 
sur la nature et l'étendue des besoins du travailleur. 
Quant au principe lui-r=ême, il ne saurait être con- 
testé. 
L'association professionnelle ouvrière. 


L'enseignement des Papes sur sa légitimité. 


Là où il semble qu’un trop grand nombre de 


patrons, même catholiques, s'écartent des enseigne- 


ments pontificaux, c’est lorsqu'ils ne veulent traiter 


qu'avec des ouvriers isolés, L'association est un droït 
fondé sur la nature. Elle répond à un besoin. « L'ex- 
périence quotidienne que fait l’homme de l’exiguïité 
de ses forces, a dit Léon XIII, l’engage et le pousse 
à s’adjoindre une. coopération étrangère. C'est dans 
les saintes Lettres qu’on lit cette maxime : « Il vaut 
» mieux que deux soient ensemble que d’être seul, 
» car ils tirent avantage de leur société.’ Si l’un 
» tombe, l'autre le soutient. Malheur à l’homme 
» seul, car, lorsqu'il sera tombé, il n'aura personne 


» pour le relever » ; et cette autre: « Le frère qui 
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» est aidé par son frère est comme une ville forte. » 
« De cette propension naturelle, comme d’un germe, 
ajoute le Pape, naissent la société civile d’abord, 
puis, au sein même de celle-ci, d’autres sociétés qui, 
pour être restreintes et imparfaites, n’en sont pas 
moins des sociétés véritables. » « Les ouvriers, dit 
ailleurs le même Pontife, ont le droit de s'unir en 
des associations pour le bien de leurs intérêts. » 
#7 Longinqua Oceani, Ed. Bonne Presse, t. 4, 
p. 175 [1].) Pie X n'a pas tenu-un autre langage. 
« Quelles institutions faudra-t-il surtout promouvoir 
au sein de l’Institution ?, a-t-il écrit aux directeurs 
de l’Union économique italienne. Votre industrieuse 
charité en décidera, Celles qu’on désigne sous le 
nom de syndicals (2) nous apparaissent de la plus 
grande opportunité, » (3) Benoît XV, répondant le 
3 mars 1919 à une adresse de l’ Union populaire ita- 
lienne, a déclaré que l'Encyclique Rerum novarum 
conservait aujourd'hui encore la même force que 
par le passé, car « aujourd’hui encore, elle est 
l'expression du dévouement maternel et de la pré- 
voyante sollicitude de l'Eglise à l'égard des ou- 
vriers »; puis, parlant des Unions professionnelles 
ou des syndicats chrétiens, il annonce que « le Pape 
est de tout cœur avec les chefs et les membres de 
ces organisations ». (Voir abbé Guernry, Les syndi- 
cats libres féminins de l'Isère, p. 347 (4). Notre 
Saint Père le pape Pie XI ne s'écarte en rien de la 
voie que ses prédécesseurs ont tracée. Par la plume 
du cardinal secrétaire d'Etat, il loue « les associa- 
tions ouvrières où l’on met en pratique les principes 
de l'Evangile, tels que l'Eglise les a toujours appli- 
qués à la solution des questions sociales, notamment 
dans l’immortelle Encyclique Rerum novarum du 
grand pontife Léon XIII, celles où l'on donne des 
gages d’une entière adhésion à la doctrine et à la 
morale de l'Eglise et d’une filiale soumission aux 
chefs hiérarchiques que Dieu a posés pour la régir ». 
(Cf. Doc. cath., 23 décembre 1922 [5] et 20 janvier 
1923 [6].) 


(1) In eælenso (latin et trad. fr:) dans Lettres apost. de 
Léon XIII, t. 4, pp. 
t. 27, pp. 226-247. 

(2) Le texte italien original de la lettre Per la prima ne 
parle pas de syndicats, mais d'unjions professionnelles : 
col nome di Unioni professionnali. Le 20. 6. 14, par 
ordre de S. S. Pie X, la S. Cong. Consistoriale défendait 
aux prêtres italiens de donner leur nom et de prêter leur 
concours aux Sociétés syndicales. (Cf. À. A. S., 6. 7. 14. — 
Voir texte latin et traduction française dans Q. A., t. 117, 
PP. 129-180.) 

(3) Lettre de Pie X aux directeurs provisoires de 
F « Union économico-sociale pour les catholiques italiens » 
(20. < 1907) : Q. À., t. 92, pp. 162-164, spécialement 
p. 163. 

(4) Sur cet ouvrage, cf. D, C., t. 10, col. 515-526. 

() Lettre du card. Gaspanrr à Mgr l’évêque de A 
à propos de l'ouvrage de M. l'abbé Guerry (21. 6. 22) : 
D. C., t. 8, col. 1241. Voici le passage auquel fait allusion 
S. Em. le cardinal Maurin : « La grande force des Syn- 
dicats libres résidera toujours ainsi dans cette condition 
essentielle, établie pour tous des membres, d'une adhésion 
pleine et entière à la doctrine et à la morale de l'Eglise, 
et d'une filiale soumission aux Chefs hiérarchiques que 
Dieu « a posés pour la régir », 

(6) Lettre du card. Gaspanmi à M. Zirnheld, président de 
la Confédération française des Travailleurs chrétiens 
(31. 12. 22) : D. C., t. 0, col. 157. « C’est avec le plus vif» 
plaisir, écrivait le cardinal Secrétaire d'Etat, que le Saint- 
Père a appris le- progrès de ce groupement, qui tâche 
d'obtenir l'amélioration des classes laborieuses par la mise 
en pratique des principes de l'Evangile tels que l'Eglise les 
a toujours appliqués à la solution des questions sociales, 
notamment dans l'immortelle encychque Reram Novarum 


du grand Pontife Léon XIE. » 


Le Documentation Catholique » 


pouvez adhérer. C’est l'esprit même de l'Evangile à] 


. dents et intègres de régler le litige en qualité d'ar 


198-179, et dans Questions Acluelles, 


| intégrale de ce document. 


Quel esprit doit l'animer ; 
quelles associations sont interdites en conscience 
à l'ouvrier chrétien. 


Vous voyez par là, chers ouvriers chrétiens, 
quel esprit doivent être animés les syndicats q 
vous avez le droit de fonder et auxquels seuls vou 


esprit de justice, de charité, de concorde et de paix 
Votre conscience de chrétiens vous interdit d 
donner volre nom et de payer votre cotisation a à, 
associations ouvrières qui prèchent la haine, la lutt 
de classe et s’inspirent d’une doctrine matérialiste & 
athée. Si vous le faites, vous commettez habituel 
lement une faute grave et vous vous rendez indigne 
de la participation aux sacrements, Je ne saurais tro 
recommander à nos prêtres de veiller sur ce poin 
à ce que les travailleurs catholiques ne s'égarent 
pas hors de la droite voie. Les directeurs de com 
science n'ont sans doute pas à intervenir directemen| 
quand il s'agit de questions d'ordre purement éco: 
nomique ; ; mais ils ne peuvent transiger chaque 
fois qu’il y va des intérêts de la religion, de la jus: 
tice, de la charité et de l’ordre social, 


Les Commissions mixtes, moyen de réaliser l'ententes 


La lutte des classes est essentiellement contrai 
aux principes du christianisme. « Pour les cas où 
l'une ou l'autre classe se croirait lésée en quelque 
façon, a dit Léon XIII, il serait très désirable. que 
les statuts mêmes chargeassent des hommes pru 


bitres. » Il convient de ne pas attendre l’heure des 
conflits pour que les rencontres se produisent, L'en 
tente pourrait être permanente au moyen des Com- 
missions mixtes, comme l'écrivait le 26 février r91b, 
au président de l’Union économico-sociale, le car 
dinal secrétaire d'Etat au nom du pape Benoît XV. 
« Il est opportun, utile et bien conforme aux prin-# 
cipes chrétiens, de continuer en principe, pour autant 
que ce sera ‘pratiquement possible, la fondation. 
simultanée et distincte d’Unions patronales et. 
d’'Unions ouvrières, en créant, comme point de con- 
tact entre elles, des Commissions mixtes, chargées, 
de discuter et de trancher pacifiquement, suivant lat 
justice et la charité, les différends qui peuvent surgir# 
entre les membres de ces deux sorles d’Unions. » (x)! 
(Abbé Guerry, p. 3849.) J’estime que l’on éviterait! 
bien des conflits et des grèves si les patrons témoi- | 
gnaient plus de sympathie à nos groupements de! 
travailleurs et, sans les faire nécessairement parti- | 
ciper à la gestion, s’entretenaient quelquefois amica- 
lement avec leurs délégués de ce qui intéresse la 
profession. Au régime de la force, individuelle ow 
collective, il faut substituer le régime normal de 
collaboration entre les classes. 

Fermement attaché à la classe RUES, et par 
devoir d'état et par le milieu familial auquel j’ap- 
partiens, je ne cesserai de défendre et de promow 
voir ses intérêts. Je garderai toute ma vie le plus 
doux souvenir des témoignages de respectueuse et 
reconnaissante affection que les ouvrières de Gre- 
noble se sont empressées de me donner pour le Ex 
de bien que j'ai pu leur faire pendant la 
C'est de grand cœur qu’à Lyon j'ai intégra Her 
disposé en faveur d'une école supérieure d’appren- 
tissage d’un legs assez ER qui m'a été fait il 
ya meute années. 


, 


(x) La D. C. (t. 3, pp. 463-464) a donné la traduction 


w 


ace 


. Appel aux patrons et aux ouvriers. 


Recommandation 
l « Union fraternelle du Commerce et de l'Industrie ». 


A cefte heure de crise économique, m'adressant 

patrons catholiques de mon diocèse, je leur 
smande d'’adhérer à l'Union fraternelle du Com- 
erce et de l'Industrie et d’y étudier, dans un par- 
it esprit de justice fécondé par la charité, com- 
“ent et dans quelle mesure, sans compromettre 
urs propres et légitimes intérêts, ce que l'on ne 
turait raisonnablement exiger d'eux, ils pourraient 
méliorer la condition de leurs ouvriers et employés : 
tévation des salaires quand ils sont inférieurs au 
pût de la vie, sursalaire familial, habitations à bon 
1arché, jardins ouvriers, assurances sociales, etc. 
‘e que les patrons isolés sont impuissants à donner, 
‘organisation professionnelle peut et doit le réaliser. 


. Devoirs professionnels des ouvriers. 


Puis, me tournant vers les ouvriers, après avoir 
ffirmé leurs droits, je leur rappelle leurs devoirs. 
Is ont à se former une vraie conscience profession- 


faelle. « L’ouvrier, dit Léon XIIT, doit fournir inté- 


yralement et fidèlement tout le travail auquel il 
‘est engagé par le contrat libre et conforme à 
‘équité ; il ne doit léser son patron ni dans ses 
siens ni dans sa personne ; ses revendications mêmes 
doivent être exemptes de violence et ne jamais 
revêtir la forme des séditions. Il doit fuir les hommes 
pervers qui, dans des discours artificieux, lui sug- 
gèrent des espérances exagérées et lui font de grandes 
promesses, qui n’aboutissent qu’à de stériles regrets 


ct à la ruine des fortunes. » (Rerum novarum, 


# d'amour. La haine détruit : l'amour est constructeur. 


$ Est illud.) L'exemple de la Russie puisse-t-il être 
pour tous une salutaire leçon! 5 
Chers ouvriers et patrons catholiques, je vous 
redis en terminant : Soyez toujours animés de l’es- 
prit de l'Evangile, qui est un esprit de justice et 


Il est seul capable de faire régner l’union, la paix 
et la prospérité. : 

Je vous prie, chers Messieurs, d’agréer l’assurance 
de mes sentiments religicusement et affectueusement 
dévoués en Notre-Seigneur. < 
+ L.-J. card. Maur, 

archevêque de Lyon. 


La présente lettre sera lue en chaire dans toutes 
les paroisses où il y a des usines. 


[rr. 4. 24] 


———@ — 
LES IDÉES ET LES FAITS 


Le 27 Congrès eucharistique international 


Le 27° Congrès international eucharistique s’est 
tenu à Amsterdam du 22 au 27. 7. 24, sous 
la présidence de Me Heylen, évéque de Namur, 
et de S. Em. le cardinal Van Rossum, légat de 
S. S. Pie XI (4). Nous reproduisons un article de 
la Revue catholique des Idées et des Faits (29. 8. 
24) relevant « les hardiesses du Congrès » : 


(1) Voir dans l'Eucharistie (16. g. 24) le compte rendu 


_détaulé du 27° Congrès eucharistique international, par 


. Louis Guérin. Lire aussi G. HooRNAERT, S. J., « À propos 
in Congrès » dans le Messager du Cœur de Jésus 
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Coup d’audace et providentielle réussite. 


 Audaces Forluna iuvat timidosque reliquit. La 
Fortune. aide aux audacieux, elle lâche les poltrons. 
C'est la vérité qu'illustre une fois de plus la provi- 
dentielle réussite du Congrès d'Amsterdam, qui fut 
un beau coup d'audace. Ne vous étonnez pas, lec- 
teurs, si, sous le bénéfice du recul d’un mois qui 
nous sépare de l'événement, j'y ramène votre atten- 
tion pour en mieux mesurer l’importance, en mieux 
sise la signification, en mieux dégager la va- 
eur. 

Pour y réussir, il fallait la candeur enthousiaste, 
la simplicité de la colombe, celle qui ne doute de 
rien et ne paraît pas soupçonner l’immensité des 
obstacles ; il y fallait aussi la prudence presque 
astucieuse du serpent, celle qui sait contourner les 
obstacles où même les changer en moyens. C'est, 
on le sait, la devise de l’évêque de Namur ; ce fut 
celle du président du Comité permanent des Congrès 
eucharistiques et du Comité lui-même. 


En plein pays calviniste, dansune citadelle dusocialisme. 


À première vue, quelle téméraire audace pour.la 


tenue d’un tel Congrès, pour la célébration d'un 
triomphe de l'Eucharistie, que le choix de la Hol- 
lande, terre classique du calvinisme sectaire, et, en 


Hollande, de la ville d'Amsterdam, aux quatre cin- . 


quièmes protestante, siège de la deuxième Inter- 
nationale, une des plus puissantes citadelles du so- 
cialisme et du communisme, une des plus compactes 
juiveries du monde! À 

Sans doute, donner su protestantisme divisé, frag- 
menté, émietté en une multitude de sectes, la majes- 
tueuse vision de l'unité catholique, c'était une salu- 
taire inspiration ; opposer à l’Internationale de la 
haïne le spectacle grandiose de l’Internationale de 
l'amour, c'était d’une précieuse opportunité. Mais 
comment seraient accueillies ces leçons? N'allait-on 
pas s’exposer de gaieté de cœur, en froissant, en 
blessant même l'opinion publique, à provoquer de 
violents mécontentements, à déchaîiner même la 
fureur du sectarisme ou la colère des masses enré- 
gimentées derrière le drapeau rouge ou le drapeau 
noir Un homme d'Etat catholique et homme 
d'Eglise tout ensemble ne dissimulait pas ses alarmes, 


et l’on peut dire qu’il n’a. pas dépendu de lui que 


le Congrès tint ailleurs ses assises. Des bruits pes- 
simistes s'étaient répandus qui faisaient redouter de 
la part des prédicants une levée de boucliers contre 
la Présence réelle, de la part de la populace ameutée 
des 
attentatoire à la procession de clôture. 


Et ceux-là mêmes qui ne brandissaient pas ces 


épouvantails, mais s’inspiraient de considérations po- 
litiques, se demandaient, non sans inquiétude, de 
quel œil les orthodoxes ou conservateurs, alliés sur 
ce terrain aux catholiques, regarderaient cette exhi- 
bition insolite, ostentatoire et provocatrice, du culte 
romain dans un pays où la Constitution interdit sur 
la voie publique toute manifestation cultuelle. Et 


comment la Cour calviniste, piétiste, formaliste, ri- 


idement attachée à la tradition religieuse de La 
aison d'Orange, qui se confond pour elle avec la 


cdntre-manifestations, un coup de force même 


tradition dynastique, comment la Cour, comment la 5 


(oct. 1924) : le Congrès « a élevé l’étiage de vie eucharis- 


tique dans une foule d'âmes » ; il a été, en. face des 
Conférences politiques internationales, qui échouent- les 
unes après les autres, « une manifestation prouvant la force 
catholique » ; il a rendu « un public et solennel hommage 
à Fautorité du Pape ». 


“reine Wilhelmine ne serait-elle pas offusquée de ces 
s Le 


927 


démonstrations tapageuses et théâtrales à ses yeux 


et frisant presque l’insolence? Et ces soutanes ro- 
maines de toutes les couleurs, cette pourpre cardi- 
nalice surtout, même portée par un Hollandais, 
n'allait-elle pas faire partir tout seuls les sifflets 
d'un peuple antipapiste ? 

Si l'on voulait à tout prix étaler en Néerlande 
les pompes du catholicisme romain ; si, en dépit du 
change lourdement déficitaire pour tant d'étrangers, 
on avait jeté son dévolu sur le pays des florins, 
maintes autres villes, par leur population plus uni- 
formément catholique, . justifieraient le choix des 
organisateurs : Bréda, Tilburg, Maestricht, ou même 
la ville métropolitaine d'Utrecht! 


Toutes les appréhensions se dissipent. 


La , 

Et, dédaignant les dires des sages et des politiques, 
les frayeurs des pusillanimes et des trembleurs, avec 
une tranquille audace et une humble déférence aux 
suggestions de Pie XI, ayant d'ailleurs consulté 
l'épiscopat nécrlandais, reconnu le terrain et pris 
la température religieuse du pays, estimant que les 
iemps étaient révolus pour la Hollande et qu'elle 
pouvait, à cet étiage des confessions dissidentes et 
à ce degré de tolérance, supporter l’expérience d’un 
Congrès eucharistique international, après l'épreuve 
préalable parfaitement réussie d’un Congrès régional, 
on est venu sans bravade ni jactance, mais avec 
une noble fierté et un saint enthousiasme, déployer 
l’étendard eucharistique sur le plus vaste théâtre de 
la Hollande, à Amsterdam, la grande métropole, 
cntrepôt mondial, capitale du commerce, ville de 
500 000 habitants ; on a dressé la .frêle et blanche 
Hostie au sommet de ce Stade qui de loin prend 
l'aspect d’une forteresse, on a convié les Nations à 
l'adorer, et toute la liturgie du Congrès s’est dé- 
roulée dans une atmosphère de paix auguste et 
divine. , 

Toutes les appréhensions des peureux se dissi- 
pèrent comme par enchantement, toutes les craintes 
s’évanouirent ct un immense succès couronna l'en- 
ireprise, qui avait paru chimérique tant elle semblait 
hérissée de difficultés. 3 


Un immense succès 
couronne les hardiesses des organisateurs. 


OVATION AU LÉGAT DU SAINT-PÈRE 


La reine, en qui s’incarne le calvinisme, avait eu 
le bon goût de s’absenter et n'eut pas à essuyer 
l’affront d'une gigäntesque manifestation catho- 
lique. Au télégramme de loyalisme qui lui fut 
adressé elle répondit par une. gracieuse formulesoù 
revenait le mot « Eucharistie ». La pourpre romaine 
ne fit pas scandale, elle fut à l'honneur, le légat 
pontifical fut reçu à peu près comme l'eût été le 
Pape en personne ; sa réception donna lieu à un 
tel délire d'enthousiasme, à une telle tempête de 
vivats et d’acclamations de la part de la foule 
et de la part des pêcheurs volendamois, pieusement 
agenouillés en silence à bord de leurs cent vingt 
pateaux, à une si profondes attestation de foi que, 
au dire de témoins oculaires, l'ovation décernée 
à l’envoyé du Saint-Père fit pâlir celle dont on 
honora l'an dernier la reine elle-même, l’idole de 
son peuple. 

L'épithète de « Romains », lancée si longtemps, 
comme une insulte, à la face des catholiques, par 
leurs compatriotes protestants, avec quelle allégresse 
triomphante les premiers la relevèrent dans leur 
ghant : De -Roomsche blijdschap! 

Le fourmillement des ensoutanés de toute cou- 
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| toisie et de large tolérance ; on leur offrit l’occasioti|; 


leur, noire, blanche, brune, violette, ponceau ; N° 
bizarre variété de leurs coiffures, si différentes df, 
chapeau Cronstadt, au port duquel les prêtres hol 
landais ont habitué les yeux de leurs concitoyer hs 
comme à l'aspect de leur longue redingote, ont bief|, ke 
pu piquer la curiosité ct, de-ci, de-là, exciter x 
accès de franche hilarité, mais pas une injure 
pas même unedérision. 

Le fait est que le Congrès, se tenant en marg 
de la cité, s'abritant sous la propriété privée du stade 
converti en cathédrale de plein air, se renfermaÿ| 
dans la stricte légalité et ne pouvait donner d'om} 
brage juridique à personne. Et, d'autre part, mêm| 
destitué ‘de tout concours officiel du Gouvernemen| 
ou de lParmée, il acquit une telle importance 17 va k 


la majesté d'une telle manifestation. 
TRIOMPHE DE L'HOSTIE PACIFICATRICE 
Les Amstellodamois se piquent d’ailleurs de cour |}; 


leur proposa d'en fournir la preuve et ils ne se [5 
récusèrent pas. Et l’on vit cette chose étrange atlri 
pays des martyrs de Gorcum, dans une ville qui ne|; 
compte pas loin de 600 000 protestants : le Congrès|}; 


mémorables et donna à Ja cité mercantile e*| 
bruyante une physionomie particulière. Les catho» 
liques pavoisèrent à profusion, les congressistes ar. 
borèrent leur insigne, les couleurs pontificale allus |}, 
maient partout leur flamme blanc et or, les came»|} 
lots criaient par les rues le portrait du cardinai}, 
Van Rossum, théâtres et cinémas eux-mêmes, par le}: 
choix de leur répertoire, prirent le ton du jour ; lé} 
Congrès déborda son enceinte, créa une animatior®lk 
spéciale, si bien qu'au jour de clôture 2 000 automos|\ 
biles sillonnèrent les principales artères de la ville;}, 


LA VRAIE ET FRATERNELLE SOCIÉTÉ DES NATIONS 


: 


L’internationalisme éclatait à tous les yeux par| 
la diversité des types et le bariolage des costumes. |, 
Les sections nationalisées, belge, “franco- flamande. | 
espagnole, italienne, anglaise, irlandaise: polonaise, | 
austro-allemande, américaine, orientale, formaientt 
un arc-en-ciel pittoresque. Au Congrès on a parlé |, 
toutes les langues,/le latin et presque tous les idiomes b; 
d'Occident ; mais ce n’était pas la Tour de Babel, 
parce que tous parlaïent la langue du même amour. h 
la langue de l'unité catholique. Le Congrès réalisa 
par la fraternité universelle la vraie Société des}, 
Nations, gravitant autour de l’Hostie pacificatrice,, ‘ 
et la réconciliation des peuples les plus opposés s'y fh 
affirma par un geste symbolique d’une impression : 
nante beauté. J'en emprunte la description à un |, 
observateur sagace qui a su voir et redire admira- | 
blement ce qu'il a vu, le R. P. Boubée, dans un 
article des Efudes auquel je me suis souvent référé : 

« Le dimanche matin, dans le Stade, avant EN 
communion de la grand’messe pontificale, le car- 
dinal Van Rossum, Hollandais, donna le baiser de 
paix au cardinal Bourne, Anglais. Suivant l'ordre 
des préséances canoniques, que Dieu seul avait prévu 
de toute éternité, le signe de la paix se transmit 
ensuite d’un cardinal à l’autre. Il passa de l'Anglais 


l'Autrichien, de l’Autrichien au Français, du 
rançais auæ Allemands ; de ceux-ci enfin à l’Es- 
ANpagnol et à l'Italien. Un tel geste, si universelle- 
jument humain, si hautement symbolique, accompli 
devant trente mille hommes de pays divers, en ces 
circonstances solennelles, n'en dit-il pas plus long 
que des discours ? Ne montre-t-il pas aux foules que 
[l'humanité trouverait dans l'Eglise catholique, si 
‘Iclle prêtait l’oreille à ses divins enseignements, la 
vraie et fraternelle Société des Nations? » 


Échec lamentable des manœuvres d'opposition. 


Et l'opposition, me direz-vous? Comment put- 
elle supporter sans colère le triomphe « de la su- 
{perstition romaine »? En réalité, pendant la durée 
de ces imposantes assises, clle se terra ou peu s’en 
faut ; après, elle esquissa une protestation impuis- 
if sante qui resta sans écho dans la masse profonde 
“} du peuple néerlandais. On a dit que le premier soir 

J quelques coups de sifflet ont essayé de percer le 
tonnerre des acclamations, mais quel insuccès! 
Telum imbelle sine ictu. Les calvinistes distribuèrent 
une brochure sur l’Eucharistie, c’est-à-dire contre 
u l’Eucharistie ; un prédicant luthérien en lança une 
“autre farcie d’érudition pédantesque: combien les 
Mont lues ? Le Conseil de l'Eglise réformée d'Amster- 
dam avait projeté pour le 20 juillet, l’avant-veille 
1} du Congrès, une journée de pénitence, pour l'exor- 
: d-ciser sans doute ; il fut désavoué par la Commission 

“ syndicale. Au lendemain du Congrès, des cérémo- 
| nies de protestation ct « de réparation » ont été 
in] instituées dans quelques temples, la principale à 1 
Vieille-Eglise : on n’est pas parvenu à galvaniser 
| l'opinion, elle est restée indifférente. 
Les menaces des socios n’ont pas eu d'effet. Au 
reste, pour tenir en respect ceux qui auraient été 
tentés de troubler la procession de clôture, à défaut 
de déploiement policier les paysans du Brabant et 
du Limbourg étaient là, et cela suffisait. Mais, enfin, 
comme il fallait bien tout de même simuler quelque 
chose qui ressemblât à une protestation, une main 
mystérieuse, à la faveur de la nuit, traça courageu- 
sement sur la margelle des quais ou l’asphalte des 
trottoirs des inscriptions qui attrapaient la sottise 
plutôt que l'esprit. 

Encore une fois, le Congrès, d'inspiration si 

hardie, fut organisé avec une telle perfection (x), 
mené avec une prudence si consommée, et s’accom- 
plit avec une si souveraine dignité, que toutes les 
manœuvres d’opposition furent déjouées et aboutirent 
à un lamentable échec. 
Toutes les hardiesses réussirent, et même celle de 
tenir des assemblées vespérales, presque nocturnes, 
4] de 8 à 11 heures du soir, en plein air sous le ciel 
pluvieux de la Hollande, et celle de faire entendre 
la voix humaine par les hauts-parleurs à cinquante 
mille personnes dans une enceinte de 165 mètres 
de longueur sur 95 de largeur, et celle de faire 
descendre du ciel en vol aérien le Président du 
Congrès et de le ramener par la même voie rayon- 
nant de bonheur et de santé. Et toujours la fortune 
sourit aux audacieux, fait la nique à ceux qui 
tremblent. 


J. ScuxrGENs. 


(x) Nous empruntons, sur ce sujet, quelques détails 
intéressants à la correspondance d'un de nos abonnés : 
« L'innovation du Congrès d'Amsterdam fut l’utilisation 
du stade pour les séances solennelles d'ouverture et de 
clôture, pour la messe de communion des enfants le 
"samedi 26 juillet, pour la messe pontificale du légat le 
“dimanche 27, et pour la procession finale du Saint Sacre- 
nent. Ce fut une idée géniale. On aurait pu craindre 
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qu'un pareil lieu, destiné à des réjouissances et des spec- 
tacles profanes, ne s'adaptât pas convenablement aux céré- 
monies religieuses, au respect et à la piété qui leur sont 
dus. L'expérience a prouvé le contraire. Aucune église, 
si vaste füt-elle, n'aurait jamais permis à cette immense 
foule de suivre paisiblement, pieusement, sans trouble, 
sans bousculade, sans impatience, les exercices qui furent 
donnés en ce lieu. Lorsque, dans une assemblée, il faut 
se disputer les premiers rangs, sous peine de ne rien voir 
et de ne rien entendre, le bon ordre et le recueillement 
sont fort compromis. Ici, au contraire, la disposition même 
du local, soit pour la circulation, soit pour le poste à 
occuper, permettait à 4o ooo personnes de gagner aisément 
leurs places et d'y jouir par les sens, par le cœur, par 
l'esprit, par toute l'âme, de toute la beauté du spectacle le 
plus édifiant, le plus émotionnant, le plus sanctifiant 
qu'on puisse imaginer. 

» Un immense baldaquin avait élé construit au centre 
du stade. Sous ce baldaquin se dressait l'autel. Au-dessus 
du baldaquin une légère construction en forme de tourell: 
portait dix pavillons de « hauts-parleurs » dirigés vers 
tous les points du vaste amphithéâtre. Deux haies de 
plantes vertes, empotées dans des caisses, partaient de 
l'autel et, suivant la spina de la piste, se dirigeaient vers 
la porte monumentale du stade, celle que couronne une 
grande statue du Sacré Cœur ; avant d'y arriver, elles se 
clôturaient par un hémicycle parallèle à celui du stade. 
La double haie délimitait le presbyterium de ce sanctuaire 
en plein ai. Au fond de celte enceinte, face à l'autel, se 
dressait le trône du cardinal légat. Des deux côtés avaient 
été disposés des fauteuils, des bancs pour les huit cardi- 
naux, les douze archevêques, les trente-trois évêques, les 
dix-neuf abbés mitrés et les prélats de tout ordre qui assis- 
taient à la fonction en ornements pontificaux ou prélatices, 
C'était magnifique. 

» De l’autre côté de l'autel, faisant pendant au chœur 
des pontifes, une enceinte quadrangulaire, délimitée aussi 
par des arbustes, renfermait les chantres : une schola de 
3 ooo enfants, qui, à la messe cardinalice, chanta engrégo- 
rien les parties communes, et une centaine de lévites à qui 
étaient réservées les parties propres. Exécution impeccable. 
Dans d’autres circonstances, on y entendit des chœurs 
polyphoniques, au caractère profondément religieux et 
d’un effet artistique très puissant. 

» Et puis tout autour; remplissant les ‘gradins, la mul- 
titude immense, attentive, recueillie, enthousiaste, selon 
les circonstances et les émotions du moment: tantôt, 
battant des mains à tout rompre et acclamant les orateurs, 
tantôt profondément silencieuse et tellement plongée dans 
l’adoration et l'anéantissement qu'on se serait cru dans 
le désert le plus solitaire. Rien n'était impressionnant 
comme ce silence, à la messe, pendant la consécration, où 
tous, prosternés, semblaient comme anéantis devant la 
majesté du Dieu de l'Eucharistie, devant la profondeur 
des saints mystères. C'était un spectacle céleste, une vision 
de Patmos. Et il semble que la forme du stade pouvait 
seule lui donner toute sa valeur. Sans doute, le tempéra- 
ment hollandais, foncièrement religieux et admirablement 
discipliné, y contribuait aussi. C'est un peuple qui sait 
obéir et qui le fait sans raideur, avec souplesse, avec 
bonne grâce, comme une chose toute naturelle et qui ne 
lui coûte pas, ï 

» Quelle voix aurait pu se faire entendre de ces 
Go 000 personnes «étagées sur les gradins de cet immense 
quadrilatère, aux deux petits côtés en hémicycle, long - 
de 250 mètres et large de 100 ? Le haut-parleur y suppléa. 
L'orateur, sans effort, disait son discours deyant un récep- 
teur téléphonique, et les dix bouches des hauts-parleurs 
transmettaient sa voix à tous les points de l'enceinte avec 
une netteté, une exactitude, une clarté de son qui ne lais- 
sait rien à désirer. Et même un grand nombre d’auditeurs 
qui n'avaient pas pu trouver place dans le stade suivaient 
aisément les discours dans le «voisinage. Sans doute, 
l'action oratoire, le geste, la mimique se trouvent para- 
lysés ; toutefois, l’intonation de la voix, les émotions, les, 
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lionaux) ; — D. C., t. 9, col. 1475-1476 : But et bienfaits 
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cours d'ouverture du Congrès par le card. LanGÉNEUx 
(15. 5. 1893) : L'Eucharistie, l'union des Eglises, l'Orient 
et l'Eglise catholique, les schismes, but du Congrès ; — 
Ibid., t. 19, pp. 98-103 : Discours de clôture du card. Lan- 
GÉNIEUX (20. 1893) : La Pentecôte, la doctrine des 
apôlres, l'unité de l'Eglise, la diversité des riles ; — 
Tbid., t. 19, pp. 194-199 : Rapport du R. P. Emmanuez 
Barry, À. À., sur le Congrès : les séances, les solennités 
eucharistiques, la Pentecôte du Mont Sion, séance de 
clôture, le banquet, réunions épiscopales (24. 5. 1893) ; — 
Ibid., t. 20, pp. 74-75 : Le Congrès et le cardinal Langé- 
nieux (abbé Lanpriux, 30. 7. 1893) ; — Jbid., t. -22, 
pp. 280-286, 312-315 ; Le Congrès et ses résultats ; 
Ibid., t. 5o, pp. 98-100 : Fruits du Congrès (Card. Lan- 
GÉNEUX) ; — D. C., t. 8, col. 312-315 : Importance du 
Congrès de Jérusalem ; études qu'il provoqua sur l'union 
des Eglises (D. SERvIÈRE). 

Congrès de de (1894) : Q- AÀ., t. 
Lettre de convocation de Mgr Dourrezoux ; — Ibid., 
t. 25; pp. 34-35 : Historique ; — Ibid., t. 25, pp. 35-43 : 
Rapport sur les liturgies orientales et le culte de l'Eu- 


24, pp. 93-04 : 


charistie, par le P. Epmonn Bouvy, A. A.; — Ibid. 
t. 25, pp. 196-219 : Rapport du R. P. Ton pe Qua-. 
RENGH1, Barnabite, sur l'Eucharistie et le retour de 
l'Eglise gréco-russe à l'unité catholique” (28. 7. 1894) ; — 
Ibid., t. 25, pp. 212-214 : Vœux adoptés. 

Congrès de Paray-le-Monial (1897) : Q. AÀ., t. %o, 
pp. 112-192 : Circulaire du cafd. Perraur, év. Autun, 


à son clergé, annonçant la tenue du Congrès et indiquant 
le programme. 

Congrès de Lourdes (1899) : Q. A., t. 5o, pp. 9$-r03 : 
Discours d'ouverture du card. LancÉMEuUx sur les résul- 
_. du Congrès de Jérusalem, les devoirs des catholiques 

à légard de l'Eglise et le but du Congrès. 

Congrès de Rome (1905) : Q. À.,t. 8r, pp. 2-9 : Rapport 
du DT Boissarie sur les merveilles eucharistiques de 
Lourdes (Etudes, 20. 7. 1905). 


_ vibrations de l'âme sont parfaitement transmises, et c'est 


le principal élément de l'éloquence. On se servit aussi du 
haut-parleur pour les parties de la messe que devaient 
chanter le célébrant, le diacre et le sous-diacre, telles que 
les oraisons, l’Epître, l'Evangile, la Préface, le Pater. La 
multitude ne perdit pas une syllabe de ces prières. 

» Il semble après cela que le haut-parleur’ ait acquis 
droit de cité dans le domaine liturgique. Il est vraisem- 
blable que son usage ira grandissant, et peut-être amènera- 
t-il quelques transformations dans les dispositions des édi- 
fices religieux. Qui sait si, à la structure basilicale, que 
détrôna la structure ogivale, ne succédera pas la forme 
clliptique et en amphithéâtre du cirque ou du stade, dans 
la construction des églises de l'avenir ? Après tout, ce ne 
serait qu’une extension de la rotonde, qui fut en usage 
dans quelques temples païens de Rome, et qui l’est, quoique 
rarement, dans les églises chrétiennes. Le ciment armé 
permettra des formes nouvelles que les anciens n'auraient 
jamais envisagées. » »" (Note de la DE) 
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le félicitant du choix de Jérusalem pour le | 
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Ibid., t. r11, pp. 740-742 : Allocution de Pre X sur ses 

eureux résultats (27. 11. x1) ; — Chr. Presse, x19xr, 
Travaux’ et leçons (H. Toussaivr, Correspon- 
dance hebdomadaire). : 

Congrès de Vienne (1912) : Q. 4., 
561-573 : Date, nomination du cardinal-légat ; indulgences - 
pour le Congrès ; réception du légat ; lettre de Pre X aux 
peuples de l’Autriche-Hongrie ; les différentes sections du 
Congrès ; séances générales (Bref de Pie X au card. Van 
Rossum, principaux discours, séance de clôture) ; parti- 
cipation de la cour impériale au Congrès ; communion 
des enfants ; les peuples à Vienne ; procession du Saint 
Sacrement ; impressions d'ensemble ; derniers échos (abbé. 
M.-L. CnrisrrAN, Eucharistie ; abbé Josepx Bousée, Etudes ; 
Maurice VanLaer, Correspondant ; ALEXANDRE SOURIAC, 
Vie Nouvelle) ; — A. €., 1912, pp. 348-351 : L'action du 
prêtre par la liturgie (rapport de Dom Besse) ; — Jbid., 
1914, pp. 79-83: La communion fréquente dans les mis-. 
sions d'Afrique: applicalion des décrets Sacra Tridentina 
Synodus et Quam singulari (rapport de la comtesse Lepo- 
cowsx1, directrice générale de la Société Saint-Pierre- 
Claver, 12. 9, 12) ; — Ibid., pp. 205-211 : La dévotion au 
Saint Sacrement en Autriche et dans la famille impériale 
des Habsbourgs (rapport du R. P. LeBEAU, 12. g. 02) ; — 
Chron. Presse, 1912,)p. 624: À propos de ce Congrès : 
Alliance du trône ét de l'autel (Lanterne) ; — Ibid., 
p. 622: Silence de la presse anticléricale, 

Congrès de Malle (1913) : Q. A., t. x115, pp. 35-46 : 
Date; désignation du cardinal-légat ; réception du | 
card. Ferrata ; ; télégramme du légat au roi Georges V'; | 
ouverture du Congrès (22-23. 4. 1913) ; l'île de Malte ; | 
séjour de Saint-Paul, l'Ordre des chevaliers de Saint-Jean 
(Vax DE Vaya, Revue générale ; Maurice VLOFBERG, 
chan. GERBIER, Eucharistie) ; — Ibid., pp. 47-56 : Séances 
générales : télégramme de Pre X et réponse; bref de 
Pæ X au card. Ferrata; discours du cardinal-légat ; 
résumé du discours de Mgr Porrezzr ; le rapport du 
P. Gemezu sur Lourdes; déclaration de Mgr Hexcen ; 
discours de clôture du cardinal- légat (Eucharistie) ; 5 — 
Ibid., pp. 56-58: La procession du Saint Sacrement 
(abbé A. Dossar, Croix) ; Impressions d'ensemble 
(£. B., Etudes ecclésiastiques ; abbé A. Dossar, Croix). 

Congrès de Rome (1922) : D. C., t. 7, col. 1403-4065 : 
Discours d'ouverture de Pre X ; — Ibid., col. 1406-1414 : 
Discours de clôture de la dernière assemblée Se sus Axe 
Mgr Guoucsr, archevêque de Cambrai ; — D. C., 
col. 682: Sur le Congrès de Rome (Pi XI, Encyel. ui 
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Notes canoniques: 


LE POUVOIR DE PRÉCHER 


À qui il peut être accordé 


Du Canoniste (mai 1924) : 


Le pouvoir de prêcher ne doit régulièrement être 
accordé qu’à des prêtres ou à des diacres, Exception- 
nellement, cependant, l’Ordinaire peut, rationabili 
de causa, autoriser les autres clercs: mais le 

| canon 1342 x fait bien observer qu'il ne doit 
jamais leur donner une autorisation générale, ou, 
en d’autres termes, qu’une autorisation spéciale est 
nécessaire pour chaque cas particulier : Concionandi 
facullas solis sacerdotibus vel diaconis fiat, non vero 
celeris clericis, nisi rationæbili de causa, iudicio Or- 
dinarii et in casibus singularibus. Il est formelle- 
ment änterdit aux laïques, fussent-ils religieux, de 
prècher dans une église: Conconari in ecclesia 
vetantur laici omnes, elsi religiosi (can. 1342 $ 2). 

Nous dirons peu de chose de la première partie 
de ce canon ; elle concorde, dans ses lignes géné- 
rales, avec l’ancienne discipline, en y ajoutant seu- 
lement cette précision que, lorsque l'Ordinaire croit 
devoir autoriser à prècher un clerc qui n’est ni 
prêtre ni diacre, il ne peut le faire que pour une 
prédication ou une série de prédications bien déter- 
minées. (Cf. Fennanis, v° Praedicare, n°% 20 et 21. 
— Wenwz, t. Il, Pars I, p. 26.) 

Mais on remarquera la rédaction du second para- 
graphe et la partie, volontairement limitée, de l’in- 
terdiction qu’il formule, 

L'ancien Droit interdit formellement la prédication 
aux laïques sans aucune réserve et même le 
C. Excommunicamus 13, de Haerelicis, $ Quia vero, 
frappait d’excommunication ceux d’entre eux qui 
contrevenaient à cette règle, (Cf. Ferrams, n°% 17, 
18, 19). ; 

Cette interdiction portée par Innocent III, au 
moment où l’Albigéisme ravageait une partie de 
l'Eglise, visait surtout les prédicants hérétiques qui 
prétendaient, comme devaient le faire plus tard les 
protestants, que la mission de prêcher n'était ré- 
servée à personne ; elle n’en était pas moins ab- 
solue, s’étendait à tous les laïques et portait sur tout 
acte de prédication proprement dite, où qu'il dût 
so produire (x). 


(x) Cette interdiction d'Innocent III souffrit cependant 

_ exception pour les religieux laïques. En juin 1207, il confia 
le ministère de la parole sacrée aux Humiliés, Ordre reli- 
gieux laïque qui dura jusqu'à saint Pie V. Plus tard, en 
1207, le même privilège fut accordé aux Vaudois revenus 

à la vraie foi et groupés sous le nom de « Pauvres catho- 
liques » par Durand d’Osca ; Innocent III y mettait une 
condition expresse: ces religieux prêcheraient contre 
l'hérésie, Lorsque saint François vint à Rome en 1209 avec 

_ onze compagnons pour obtenir l'approbation pontificale, 
le grand Pape n’hésita pas à donner à ce moine mendiant 
“qui n'était pas prêtre, et à ses pepe sans distinction, 
… Je droit de prêcher partout où il leur plairait de le faire ; 


! (Toutes les notes sont de la D. C.) # 
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le Saint-Siège n'eut pas à se repentir de cette concession. 


Nous croyons cependant que pas plus Innocent III 
que les autres Sonverains Pontifes n’a entendu inter- 
dire aux laïques de faire autour d’eux du bon pro: 


| sélytisme, ni mème de traiter, füt-ce dans un dis- 


cours fenu en dehors des églises et sous une autre à 
forme que celle du sermon, des sujets religieux, ce - 
qui aurait abouti à fermer les portes de l'enseigne = . 


ment à tous autres qu'aux ecclésiastiques. - 
On peut même dire qu’en fulminant contre les 
hérétiques Innocent III n’a pas entendu défendre 
aux laïques bien intentionnés de s'édifier les uns 
les autres, surtout dans les Ordres religieux laïques, 
et nous restons persuadés qu’il n’a pas eu en vue. 
de priver les membres d’une confrérie ou d'une 
assemblée des paroles d’édification que pouvait leur À 


odresser un des leurs. Mais il ressort clairement du + 
texte des Décrétales : 1° qu'aucun laïque ne peut 
s'intituler prédicateur, c'est-à-dire prétendre au droit à 
d'enseigner officiellement les vérités évangéliques, 
religieuses ; 2° qu’il est interdit à un évêque ou à : 


NS 


un Supérieur religieux de confier à un laïque da ‘+ 
mission de prècher. Peu importe d'ailleurs, d’après 
ce texte, que la prédication ait lieu dans une église 
ou ailleurs. 

Le Codex est beaucoup plus précis. D'une part, en 
effet, il indique les personnes à qui l’Ordinaire peut 
confier le mandat de la prédication: ce sont exclu- 
sivement les prêtres et les diacres, et exceptionnel- 


lement les autres clercs. De l'autre, il interdit for- ; 
mellement aux laïques de parler dans une églises 
Concionari ün ecclesia. pe 

Nous savons déjà, par les définitions qu'en donne 
le can. 1161, ce qu'il convient d'entendre par Île F. 


terme ecclesia : Ecclesite nomine, y est-il dit, in- 
telligitur aedes sacra divino cullui dedicata cum 
potissimum in finem ut omnibus Chrislifidelibus 
usui sit ad divinum cullum publice exercendum, 
L'église donc, dans l'esprit du droit canonique, est 
exclusivement le lieu du culte publie, celui qui est 
ouvert à tous les fidèles, et c’est seulement celui-là 
qui est fermé à la prédication des laïques, quelles 
que soient d’ailleurs la forme et l'importance de cette 
prédication (x). 

Mais, par contre, rien ne s'oppose, dans le Droit 


SPC Te DUAL LUE 


actuel, à ce qu’un laïque puisse donner des confé- = 
rences — voire des sermons — et parler par con- LR 
séquent sur des sujets de religion et même de piété 

dans une salle, dans un établissement, une Fa- 1% 


cullé, etc., pourvu, bien entendu, qu'il ne s'arroge 
pas une délégation officielle que l'Ordinaire lui- 
même ne peut pas lui donner. De mème, il est 


L 


NES 


parfaitement loisible à un Supérieur religieux qui 
n’est pas clerc de parler lui-même, ou de faire parles 
un de ses sujets, intra sepla (2). PE 
Il est bien évident, d’ailleurs, qu'un conférencier 2 
Si: | 

(x) I arrive parfois, même à Rome, de tenir des Congrès ee 
dans des églises, d'où on a retiré la sainte Réserve ; en. Te 


pareille circonstance, des laïques traitent ex professo des 
sujets religieux. Rappelons simplement, à titre d'exemple, 
les Congrès eucharistiques internationaux de Montréal, de 
Rome, d'Amsterdam, La définition de l'église donnée au 
canon 166: ae semble donc pas rigoureusement, applicable 
au cas visé par le canon 1342. , è k 
(2) Venmeerson-Creusen (Epilome Iuris Canonici, t. Il, 
p. 365) accorde aux laïques le droit de prêcher dans les 
oraloires semi-publics ; ainsi les novices dans la chapelle 
du noviciat quand elle n’est pas ouverte au public. 
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laïque traitant des sujcls religieux ne peut que le 
faire d'accord avec l'Ordinaire du licu, aux ordres 
et aux directions duquel il doit toujours resler entiè- 
rement soumis. 5 É 
L'expérience montre tous les jours les fruits inap- 
préciables que peut produire, dans une société 
comme la nôtre, l'intervention d'orateurs laïques 
mettant au service de l'Eglise et des âmes leur 
_ talent et leur bonne volonté (r) et se laissant docile- 
ment conduire dans <e genre d’apostolat par ceux 
qui doivent rester leurs inspirateurs et leurs guides. 
- Comme aussi nous ne savons que trop, hélas! où 
peuvent conduire là fatuité et l'orgueil, lorsque des 
orateurs sans expérience et sans jugement veulent 
s'arroger une mission et usurper un ministère qui 
dépasse leur compétence. C'est le cas plus que jamais 
d'appliquer le vieil adage: cuique suum ; l'Eglise 
agit très sagement en ne repoussant pas d’une façon 
absolue la collaboration des laïques, même sur le 
terrain de la parole publique ; mais que les laïques, 
quand ils sont appelés à cet honneur ou qu'ils y sont 
admis, n’oublient jamais qu'ils doivent être de 
simples auxiliaires du ‘clergé et qu'ils ne cherchent 
pas à supplanter ceux qu'ils doivent aïder. L'Eglise 
a une hiérarchie divinement établie et dans laquelle 
il importe au premier chef, dans l'intérêt de tous, 
que chacun se tienne à sa place. 


‘ Auc. Coury, 
docicur en droit canonique, docleur en droit. 
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Lois nouvelles, 


PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES 


Réforme générale 


LOI DU 14 AVRIL 1924 (2) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ART. 1%. — Les dispositions de la présente loi s'ap- 
pliquent aux fonctionnaires civils et aux employés appar- 
tenant au cadre permanent de l'Administration ou des éta- 
blissements de l'Etat, aux militaires et marins de tous 
grades des armées de terre et de mer, au personnel civil 
admis au bénéfice de la législation des pensions militaires, 
ainsi qu'à leurs veuves et leurs orphelins. 

ART. 2. — [La pension civile ou militaire est basée sur 
la moyenne des traitements, soldes et émoluments de toute 
nature, soumis à retenue, dont l'ayant droit a joui pendant 
les trois dernières années d'activité. 

Le minimum de la pension allouée à titre d'ancienneté 
de services est, en principe, fixé à la moitié du traitement 
moyen ou de la solde moyenne. Toutefois, il est élevé aux 
trois cinquièmes, sans pouvoir excéder 4 000 francs, lorsque 


(x) C'est ainsi qu'avec l'approbation ds l'autorité ecclé- 
_siastique a été fondée dans larchidiocèse de Weslminsler 
la Caïholic Evidence Guild, sociélé de laïcs dont le but 
est de faire connaître à l'opinion publique anglaise Ja 
vraie doctrine catholique, de déraciner les préjugés hos- 
tiles, par des discours, des conférences, des causeries, 
parfois en plein air, comme à Hyde Park (cf. Pascar 
Horsr, « Prédication laïque en Angleterre », Croir de 
Belgique, 15 et 22.,6. 24). 

(2) « Loi portant réforme du régime des pensions civiles 
_ et des pensions militaires, » 


»" 


« Documentation Catholique » 


| année de services rendus dans la partie active ou dans les. 


* LATE ANR 4 
ee 
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le traitement moyen ou la solde moyenne ne dépassent pas 
8 000 francs. £ J 
Le minimum de la pension est accru, au delà de la durée | 
des services exigée pour oblenir droit à pension, à raison : 
D'un soixantième des émoluments moyens pour chaque 
année de services civils rendus dans la partie sédentaire ;. 
D'un cinquantième des émoluments moyens pour chaque 


armées de lerre et de mer. ; 

La pension, telle qu'elle est déterminée par l'application 
des dispositions ci-dessus, est majorée de 10 p. 100 pour 
tous titulaires ayant élevé trois enfants jusqu'à Fäge de 
seize ans. Si le nombre des enfants élevés jusqu'à l'âge 
de seize ans est supérieur à trois, des majorations supplé- | 
mentaires de 5 p. 100 sont ajoutées pour chaque enfant | 
au delà du troisième. Celte majoration ne se cumule pas 
avec l'indemnité pour charges de famille. Ë 

Lorsque, à la cessation de l'activité, le bénéficiaire d'une 
pension d'ancienneté ou d'invalidité de la présente loi aura 
des enfants âgés de moins de seize ans, sa- pension sera | 
majorée des indemnités pour charges de famille dont il : 
bénéficiait pendant l’activité. | : 1 

Sous réserve des dispositions des art. 34 et So, le monlant 
des pensions civiles et militaires ne peut dépasser les trois | 
quarts du traitement moyen ow de la solde moyenne, ni 
excéder 18 000 francs. $ = ; 

ART. 3. — Les bénéficiaires de la présente loi supportent - 
une retenue de 6 p. xoo sur les sommes payées à titre de - 
fraitement fixe ou éventuel, de soldes et accessoires de solde, : 
de préciput, de suppléments de traitement ou de solde, de - 
remises proportionnelles, de commissions, ou constituant un 
émolument personnel faisant corps avec le trailement ou 
la solde. : = 

A celte retenue s'ajoutent, Je cas échéant, celles qui sont 
prélevées pour cause de congé, d'absence ou par mesure 
disciplinaire. ee 

Ant. 4. — Les suppléments de traitements et indemnités _ 
prévus ou visés par l'art. 57 de la loi du 30 avr. r921, 
par l’art. 50 de la même loi, sous réserve des indemnflés 
non soumises à relenue, énumérées à l'art. 66 de Jadit 
loi, par la: loi du 16 juill. 192x, par V'art. 117 dela loi 
du 3r déc. 1921, par la loi du 30 nov. 1922 et par k 
loi du 30 juin 1923, et de façon générale les indemnilé 
constituant des suppléments de traitement, à l'exclusion 
des indemnités spéciales ou représentatives de dépenses, 
entrent en compte dans le calcul de la pension et sont 
soumises à la retenue de 6 p. 100. x 

Les fonctionnaires ayant bénéficié des suppléments de 
traitement visés à l’alinéa précédent devront verser rétroac- 
tivement, s’il y a lieu, la retenue de 6 p. 100 sur les supplé- 
ments de traitement qui entreront en comple dans le calcul : 
de_ leur traitement moyen des trois dernières années. 

Le montant de ces relenues sera précompté sur les arré- 
rages de leur retraite sans que ce prélèvement puisse 
réduire ces arrérages de plus d'un cinquième. | 

ART. 5. — Jusqu'à revision générale des traitements, 
soldes et indemnités de toutes natures, prévus par l’art. 39 
de la loi du 30 avr. 1921, les retenues sur la solde des 
mililsires et marins demeurent fixées par la législation en 
vigueur. : à 

Jusqu'à celle même date, leur pension sera calculée en 
tenant comple de la solde métropolitaine de présence à 
terre proprement dite, augmentée des indemnilés tempo- 
raires de solde et de l'indemnité pouf charges militaires au 
taux le plus réduit dans chaque grade. 

Pour le calcul de la pension, la solde de base des officiers 
mariniers du corps des équipages de la flotle sera augmentée 
d'une allocation forfaitaire de vivres fixée à r fr. 50 par 
jour. 

ART. 6. — Pour les agents rétribués par des remises ou 
salaires variables, un règlement d'administration publique 
déterminera la quotité du traitement sur laquelle devront 
porter les retenues. | È 

Les fonctionnaires de l’enseignement, y compris les pro- 
fesseurs de collèges communaux, subissent les retenues sur 
les traitements déterminés par les lois et les décrels orga- 
niques, à l'exclusion des subventions obligatoires ou facul- 
talives des départements et des communes, 

ART. 7. — Les retenues légalement perçues ne peuvent 
être répétées. Celles qui ont été irrégulièrement prélevées 
n'ouvrent aucun droit à pension. Dans ce cas, le rembour- 
nr sans intérèt peut en être réclamé par les ayau!s 

roit. ke 


; ER Nes F. 
TITRE ler. — Fonctionnaires et employés civils. 
CHAPITRE I, — Pensions d'ancienneté. 


AmT. 8. — Le droït à pension d'ancienneté est acquis 
| soixante ans d'âge et trente ans accomplis de services 
effectifs. 

Ii suffit de cinquante-cinq ans d'âge et de vingt-cinq ans 

| de services pour les fonctionnaires ou employés qui ont 
passé quinze ans dans la partie active. 

| Les limites d'âge sont fixées, suivant les services et les 
catégories d'emploi, par des règlements d’administration 
publique. ; 

Est “dispensé de la condition d'âge établie aux premiers 
paragraphes du présent article, le titulaire qui est reconnu 
par le ministre, après avis du médecin assermenté, hors 
“| d'état de continuer ses fonctions. ES : 

: ART. 9. — Les services civils rendus hors d'Europe par 

| les bénéficiaires de la présente loi sont comptés pour un 

M] tiers en sus de leur durée éffective. Ils sont comptés seule- 

1] ment pour un quart dans les services sédentaires rendus 
dans les territoires civils de l’Afrique du Nord. 

- L'âge exigé par l’art. 8 pour avoir droîït à une pension 

M d'ancienneté est réduit d'un an pour chaque période de 

# (rois ans de services sédentaires ou de deux ans de services 

agtis accomplis hors d'Europe. : 3 

— “AnT. 10, <— Les services civils, y compris les services 

| suxiliaires, temporaires ou d'aide accomplis dans différents 

-élablissements ou administrations de YEtat, ne sont comptés | 

qu'à partir de l’âge de dix-huit ans, sous réserve du ver- 

‘| sement rétroactif, lors de l'admission définitive dans les 

| cadres, des retenues légales calculées sur le traitement 

|-initiai de fonctionnaire titulaire. 

( L'art, 85 de la loi du 8 avr. 1910 est applicable au temps 

| de surnumérariat ou de stage accompli après l’âge de dix- 
huit ans. ; = 

j Pourront faire état, pour la retraite, des services visés 

| aux précédents paragraphes, les fonctionnaires titulaires en 
exercice lors de la promulgation de la présente loi. 

|: Anr. 11. — Les fonctionnaires et employés civils sont 

— admis à la retraite sur leur demande ou peuvent y être 

- admis d'office. = 

— La demande de mise à la retraite doit faire l'objet d'un - 

| préavis de six mois de la part de l'intéressé. 

L  AnT. 12. — Les services militaires 2ccomplis dans les 
armées de terre et de er concourent avec les services civils 
pour la détermination du droit à pension. Ils sont comptés 
pour leur durée effective. : 5 

Aur. 13. — Les services militaires qui n'ont donné lieu 
ni à pension ni à solde de réforme sont liquidés, soit 
comme services militaires, d’après le taux qui leur serait 

- applicable au moment de la cessation desdits services, soit 
comme services civils aclifs suivant que l’une ou l'autre de 
ces liquidations est plus favorable su fonctionnaire. 

Les services militaires qui ont déjà élé rémunérés soit 
par une pension de retraite, soit par une pension on solde 
du réforme, entrent pas dans le calcul de la liquidation. 
Toutefois, pour les retraités militaires terminant leur car- 
rière dans un emploi civil, si la liquidation civile du temps 
de service obligatoire donne un produit supérieur à la 

#; liquidation militaire de cette période, la pension civile sera 
majorée de la différence entre la liquidation civile et la 

liquidation militaire. 2 à 

Ant. 14. — Les bénéfices de campagne, supputés comme 

il est dit aux art. 36 et 33 ci-après, sont altribués aux 

fonctionnaires et employés civils anciens combattants qui 

peuvent y prétendre, lorsqu'ils réursent les conditions 

voulues pour l'admission à la retrzite, * 

I en est de même des services aériens exéculés par le 

persondel civil, donnant droit à des bonifications, telles 

qu’elles sont déterminées par l'art. 37 ci-après, relatif au 
_ personnel militaire ou marin. Ces services conféreront, 

. d'autre part; pour chaque période de deux années de ser- 
vices aériens, une réduction d'une année de l'âge minimum 
de la retraile., < : ; 

Les bénéfices de campagne sont liquidés sur la base d'un 
cinquantième du iraitement moyen. > 
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munes, des colonies, d'établissements publics on privés, des 
Gouvernements étrangers, continuent dans celle posilion 
d'acquérir des droïts à pension. | 

Ces agents doivent, toutefois, supporter les retenues pré 
vues par la présente loï sur le traitement d'activité 2fféren£ Fe 
à leur grade et à leur classe-dans le service dont îls sonk 
détachés. Es. 
Dans ce cas, la pension est calculée sur la moyenne des” 
traitements et émoluments dont le fonctionnaire aurait jouit 
pendant les trois dernières années s'il eût été rétribné 
directement par l'Etat. . ST 
ART. 16. — Est compté comme service effectif, dans la 
limite maxima de cinq ans, pour les droits à la refraïte € | 
dans. les conditions prévues par les lois et décrets ex 
Conseil d'Etat, Je temps passé dans la position de-dispeni-, 
bilité ou de non-activité pour les fonctionnaires et employés 
civils, sous réserve que lesdits fonctionnaires subissent 
pendant ce temps, sur leur dernier traitement d'activité, 
des retenues prescrites par la présente loi. FREE 
Ant. x7. — Les fonctionnaires et employés civils qui, 
en dehors du cas d'invalidité, viennent à quitier le service, 
pour quelque cause que ce soit, avant de pouvoir obtenir 
leur 2dmission à la retraite, ont droit, dans les conditions 
fixées ci-après, au remboursement de la retenue subie d'une 
manière effective sur leur traitement. TEE 

Le produit de ceite retenue, majoré de ses intérèls cal- 
culés au taux bonifié à ses déposants par la isse 
d'épargne et de-prévoyance de Paris à l'époque du départ, 
est transféré à la Caisse nationale d'assurance en ces de 
décès pour servir à la consütution, au profit du fonction- 
paire et de l'employé, d’une assurance de c2pital différé 
dont l'échéance est fixée an plus tôt à l'expiration d'un 
délai de cinq ans à dater du départ de l'intéressé. é 

Ce transfert peut, au choix du bénéficiaire, être eFectué_ 
à capital aliéné on à capitsl réservé et suivant les moda-_ 
lités prévues par la législation de la Gaise natinsalé 2 
d'assurance en cas de décès. TE 

Les femmes fonctionnaires ou employées, mères de trois 
enfants vivants, quittant leurs fonctions sans avoir droit 
à pension, peuvent demänder le remboursement immédiat — 
de leurs retenues, bonifiées de leurs intéréts. F4 

Les femmes fonctionnaires el employées, mariées eu. 
mères de famille, qui auront accompli quinze années au’) 
moins de services effectifs, ont droit à une pension de, 
retraite calculée, pour chaque année de service, à rais 
d'un soixantième ou d’un cinquantième du trai 
moyen préru à l'art. 2. 

La jouissance de celte pension sera différée jusqua 
Vépoque où des intéressées auraient acquis Île droit 
pension d'ancienneté. | : % 

Les fonctionnaires qui, ayant quitté le service, ont 
remis en aclivilé, soit dans l'administration dont ils fans 
saient partie, soit dans une autre ädminisiration publique, 
bénéficient, pour la retraite, de la totalité des services qu'ils » 
ont rendus à l'Etat, sous condition que l'intéressé reverse 
au Trésor les retenues qui, éventuellement, lui auraient été 
remboursées. » es 

Anr. 18. — Les femmes fonctionnaires On employées 
bénéficieront d’une bonification d'âge et de service d'uns | 
année pour chacun des enfants qu'elles auront eus. 


CHAPITRE Il, — Pensions pour invalidité, 


Anr- 19. —-Peuvent exceplionnellement oblenir a, 
quels que soient leur âge et la durée de leur activité, les = 
fonctionnaires et employés civils qui ont élé mis hors 
d'état de continuer leur service, soil par suile d'un acte, 
de dévouement dans un inlérét public, soil en exposant 
leurs- jours pour sauver la vie d’une ou de plusieurs per- 
sonnes, soit par suite de luile soutenue ou d'atlentat sui 
à l’occasion de leurs fonclions. Rs à 

La pension, dans ce* cas, est égale aux trois quarts &: 
dernier traitement d'activité. ; ee 

AmrT. 0. — [orsque les fonclionnaires el employés 

se trouvent dans l'impossibilité absolue de continuer. 
service par suite de maladie, de blessures ou d'efr 
graves dûment établies, ils peuvent être admis à là 
soit sur leur demande, soit d'office. * Cd 

L'invalidité devra être constatée par une commission de 
rélorme composée comme suit : c . 

1° Un médecin assermenté de ladministrétion ; 

> Trois agents désignés {ar le ministre ; È 

3° Deux agents du même service que l'intéressé et élus 
par leurs collègues. 2 L 


pers! Pu, 
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L'intéressé a le droit de prendre connaissance de son 
dossier et de faire entendre, par la commission de réforme, 
un médecin de son choix. 

En cas d'invalidité constatée, ainsi qu’il est dit ci-dessus, 
les fonctionnaires et employés civils ont droit, quels que 


soient leur âge et la durée de leur activité, "à une pension, 


immédiate dont le montant est délerminé dans les condi- 
- tions-prévues ci-après. > 
ART, 21. — Si le fonctionnaire ou employé civil est 
atteint d’une invalidité qui résulte de lexercice de ses 
fonctions, il lui est alloué une pension dont le montant 
est égal au tiers du dernier traitement d'activité, sans 
que cette pension puisse être inférieure à 1 500 francs, ou 
à la pension d'ancienneté, calculée, pour chaque année de 
services, à un trentième ou à un vingt-cinquième de la 
pension minimum mentionnée À l'art. 2, ces services élant 
accrus, s’il y a lieu, de la bonification coloniale et- des 
bénéfices de campagne. 
- Toutefois, en raison du risque colonial, les pensions des 


fonctionnaires coloniaux retraités pour blessures ou infir-: 


mités contractées en service ne pourront être inférieures 
au minimum de la pension d'ancienneté  afférente au 
dernier traitement d'activité, les services étant accrus des 
bonifications coloniales et du bénéfice des campagnes. 

Ant. 22. — Lorsque l'invalidité ne résulte pas de l'exer- 
cice des fonctions, le fonctionnaire ou employé civil: qui 
compile au moins quinze ans de services, bonifiés le cas 
échéant, comme il est dit à l'article précédent, a droit à 
une pension calculée à raison d'un soixantième ou d'un 
cinquantième du traitement moyen. 

Si la durée des services du fonctionnaire ou employé 
civil invalide n'aiteint pas quinze années, il est alloué 

__ à celui-ci une rente viagèré, à jouissance immédiate, 
- constituée à la Caisse nationale des retraites pour la 
_ vieillesse, par le versement à cette institution du montant 
_ des retenues effectivement prélevées sur son traitement, 
desdites retenues augmentées de leurs intérêts calculés au 
__— taux bonifié à ses déposants par la Caisse d'épargne et 
de prévoyance de Paris à l'époque de cessation des fone- 
tions. Ce versement est, au gré de l'intéressé, opéré à 
capilal aliéné o® à capital réservé et suivant les modalités 
de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. 

Au montant de la rente ainsi constituée s'ajoute une 
subvention définitive de l'Etat égale au montant du capital 
constitutif de ladite rente et versée à capital aliéné à la 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. 


CHAPITRE III, — Pensions aux veuves et orphelins 
des fonctionnaires et employés civils, 


ART. 23. — Les veuves des fonctionnaires et employés 
civils ont droit à une pension égale à 50 p. 100 de la 
‘retraite d'ancienneté ou d'invalidité obtenue par leur mari 

»* ou qu'il aurait obtenue le jour de son décès, suivant que 
… la durée de ses services lui eût donné droit à cette date 
à une pension d'ancienneté ou à une pension d'invalidité. 

Ce droït à pension est subordonné à la condition, s’il 
s'agit d’une pension d'invalidité, que le mariage soit 
antérieur à l'événement qui a amené la mise à la retraite 
ou la mort du mari, et, s’il s’agit d'une pension d'ancien- 
neté, que le mariage ait été contracté deux ans avant la 

- cessation de l’activité, à moins qu'il existe un ou plusieurs 
_ enfants issus, du mariage antérieur à cetle cessation. 
LS Chèque orphelin a droit, en outre, jusqu'à l'âge de 
” vingt-et-un ans, à une pension temporaire égale à 
10 p. 100 de la retraite d'ancienneté ou d'invalidité visée 
1 ci-dessus, sans toutefois que le cumul de la pension de 
_ la mère et de celle des orphelins puisse excéder le montant 
de la pension attribuée ou qui aurait été altribuée au père. 
S'il y a un excédent, il est procédé à la réduction tempo- 
raire des pensions d'orphelins. 
à Au cas de décès de la mère ou si celle-ci est inhabile 
- à obtenir pension ou déchue de ses droits, les droits qui 
_ Jui appartiendraient passent aux enfants âgés de moins de 
* vingt-et-un ans et la pension temporaire de 10 p. 100 
est maintenue, à partir du deuxième, à .chaque enfant 
mineur de vingt-et-un ans, dans la limite du maximum 
_ fixé à l'alinéa précédent. - 
_ Les enfants naturels reconnus sont assimilés aux orphe- 
-  Jins de père et de mère. 
. Les pensions attribuées aux enfants ne peuvent pas, au 
” total, être inférieures au montant des indemnités pour 
_ charges de famille dont le père bénéficierait de leur chcf 
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Ant. 24. — Lorsqu'il existe une veuve et des enfants | 
mineurs de deux lits par suite d'un mariage antérieur du «| 
fonctionnaire. où employé, la pension de la veuve est “® 
maintenue au taux-de 50 p. 100 ; celle des orphelins est 4h 
fixée pour chacun d'eux à 10 p. 100 dans les conditions 
prévues au troisième alinéa de l'art. 23. < A? 

Lorsque les-enfants mineurs issus des deux lits sont J# 
orphelins de père et de mère, la pension qui aurait été fn 
attribuée à la veuve se partage par parties égales entre | 
chaque groupe d'orphelins, la pension temporaire de | 
10 p. 100 étant, dans ce cas, attribuée dans les conditions 
prévues au quatrième alinéa de Vart. 23. D $ 

ART. 25. — Les orphelins mineurs d'une femme fonce- 
tionnaire ou employée décédée en jouissance de pension 
ou en possession de droits à pension par application des |k 
dispositions de la présente loi, ont droit à pension dans f# 
les conditions prévues au quatrième paragraphe de l'art. 23. 

Si le père est vivant, les enfants mineurs ont droit à le 
uné pension temporaire réglée, pour chacun d'eux, à raison 
de 10 p. 100 du montant de la pension attribuée ou qui | 
aurait été attribuéo à la mère. 3 + #0 

Toutefois, les pensions attribuées aux enfants ne peuvent 
pas, au total, être inférieures au montant des indemnités 
pour charges de famille dont la mère bénéficierait de leur- 
chef si elle était en vie. CE 

ART. 26. — La femme séparée de corps ou divorcée, 

e le jugement a été prononcé contre elle, ne peut 
prétendre à la pension de veuve ; les enfants, s'il y en a, 
sont considérés comme orphelins de père et de mère et _}tw 
ont droit à la pension déterminée à l’art 23, quatrième - 
alinéa. A | 

En cas de divorce postérieur à la présente loi et pro- 
noncé au profit de la femme, celle-ci aura droït, ainsi que | 
les enfants mineurs, à la pension définie à l'art. 23. ; 

En cas de remariage du mari, si celui-ci a laissé une 
veuve ayant droit à pension, cette pension sera, le cas 
échéant, partagée par moitié entre la veuve et la femme 
divorcée ; au décès de l’une, sa part accroîtra à l'autre, 
sauf réversion de droit au profit d’enfants mineurs. 

ART. 27. — Si la veuve se remarie, elle peut, à l'expira- 
tion de l’année qui suit son nouveau mariage, renoncer 
à sa pension. Dans ce cas, elle a droit au versement 
immédiat d’un capital représentant trois annuités de cette 
pension, et la pension, si le défunt a laissé des enfants 
mineurs, est tranférée sur leur tête jusqu'à ce que le 
dernier d’entre eux ait atteint vingt-et-un ans. 


CHAPITRE IV, — Dispositions spéciales. + 


Arr. 28. — Les fonctionnaires et employés civils de 


à mandat, dont les emplois conduisent à pension de l'Etat, 
sont soumis, ainsi que leurs ayants droit, à l'application 
des règles tracées aux dispositions générales et aux cha- 
pitres Ier, II, JII du présent titre pour les fonctionnaires 
et employés civils. 

Toutefois, le minimum de 1 500 francs prévu à l'art. 21 
n’est pas applicable aux agents dont les émoluments assu- 
jeltis à retenues pour pension ne dépassent pas 3 000 francs. 
Il est, dans ce cas, fixé à la moitié desdits émoliüments. 

ART. 29. — Les fonctionnaires et employés civils entrés 
dans les administrations, de l'Etat après l'âge de trente ans 
et qui ne pourraient prétendre, à l'âge de soixante ans, à 
la pension d'ancienneté prévue à l’art 8 de la présente 
loi, auront droit à soixante ans à une pension calculée 
à raison d’un trentième ou d'un vingt-cinquième de la pen- 
sion minimum d'ancienneté pour chaque année de services. 

Les art. 15 de la loi du 30 avr. rg20 et 3r de la loi 
du 29 avr. 1927 sont abrogés, sauf en ce qui concerne les 
agents qui, déjà affiliés par application de ces textes à la 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, deman- 
deraïent dans un délai de six mois leur maintien sous 
le régime de cette caisse. 


TITRE H. 
Militaires des armées de terre et de mer. 
CHAPITRE I°, 


Pensions d’ancienneïé et proportionnelles, 


ArT. 80. — Le droit à la pension d'ancienneté de ser- 
vices est acquis, pour les officiers des armées de terre et 
de mer, à trente ans accomplis de services militaires 
effectifs, et, pour les personnels militaires non officiers, 
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fn vingt-cinq ans accomplis de sérvices militaires effectifs. 
ur dif Toutefois, ce droit.est acquis à vingl-cinq ans de services 
Puililaires effectifs pour les officiers de toutes armes, de 
ï afrous corps ou services des armées de terre ou de mer, lors- 
limfyu’ils comptent six ans de services accomplis hors d'Europe 
fru en navigation au service de l'Etat. Les services en navi- 
sufyation devront être accomplis dans les conditions fixées 
‘#époar un règlement d'administration publique. 
xf Le temps passé par un officier des troupes coloniales 
: entre le 2 août 1914 et le 11 nov. 1918 sur l’un quelconque 
mMes théâtres d'opérations autre que les colonies ou pays de 
forotectorat. français lui sera compté pour la moitié de sa 
in Pdurée effective comme temps de séjour aux colonies. 
“nf Sont assimilées au service en navigation les fonctions 
isfremplies par les officiers des armées de terre et de mer 
israppartenant aux personnels volants ou navigants de l'aéro- 
#Mmautique, sous la réserve qu'ils aient justifié durant quatre 


imMpar l'art. 57 ci-après. | > 
gif Ont également droit à la pension d'ancienneté après 
f vinet-cinq ans accomplis de services effectifs, les officiers 
wimrqui, bien que ne réunissant pas six ans de services de la 
isMinature définie-au $ 2 ci-dessus, ont été placés en non- 
arractivilé pour infirmités temporaires et reconnus, par un 
È Fa d'enquête, non susceplibles d’être rappelés à l’acti- 
vité. & 
Les officiers qui, aux termes de l'art. 116 de la loi du 
80 juin 1923, peuvent être mis à la retraite avec le grade 
supérieur et la jouissance de la pension de ce grade, conti: 
nucront à bénéficier des avantages de celte loi, sans qu'il 


x | années d'activité. 


w#% Cctte disposition s'appliquera aux officiers de cette caté- 
| gorie mis à la retraite après le 1°7 janv. 1928. 
y |  Axrt. 3r, — Pour la détermination du droit à la pension 


x | militaire de retraite à titre d'ancienneté de service, le point 
» | de départ des années de services effectifs se compte d'après 
| les règles fixées par les lois de recrutement, sans que toute- 
fois l'effet de cette disposition puisse faire remonter le point 
+ | de départ des services avant l'âge de seize ans. 
t | En ce qui concerne les élèves admis dans les grandes 
it | écoles militaires et navales et dans Îles écoles militaires pré- 
: | paratoires de l'Etat et à l'Ecole coloniale antérieurement à 
tout engagement militaire, les services effectifs se comptent 
| du jour de l'entrée à l’école, sous réserve de la disposition 
restrictive visée à l'alinéa précédent. 


Arr. 32. — Les services civils entrent en compte pour 
l'établissement du droit à pension militaire. 
Ant. 33. — En temps de guerre, les retraités militaires 


rappelés à l'activité reçoivent la solde d'activité et les 
accessoires de solde de leur grade. S'ils perçoivent une 
solde mensuelle, le payement de leur pension de retraite 
est que jusqu'au moment Où ils sont rendus à la vie 
civile, ê | 

Les prescriptions interdisant le cumul d'une solde et 
d'une pension militaire sont, d'autre part, suspendues, 
pendant loute la durée de Ja mobilisation, pour les retraités 
militaires rappelés à l'activité et touchant une solde jour- 
nalière. 4 

"La pension est revisée sur la solde du grade le plus 
élevé en tenant comple des nouveaux services. 

Ant. 34. — Chaque année de services effectifs au delà 
du minimum de temps de service exigé pour le droit à 
‘pension et chaque année de campagne donnent droit à une 
majoration d'un cinquantième de la solde moyenne. 

Toutefois, la pension ne pourra dépasser les trois quarts 
de la solde moyenne que pour les militaires et marins non 
officiers qui pourront obtenir quinze annuités supplémen- 
taires au delà du minimum sans dépasser ce nombre. 

Le minimum de la pension des poraux et soldats ou 
des militaires des armées de terre et de mer de grade 
correspondant ne peut être inférieur à 2 420 francs pour 
les caporaux et à 1 920 francs pour les soldats. Les maxima 
sont, dans ce cas, de » 550 francs pour les caporaux et 
2 20 francs pour les soldats, chaque annuïté correspondant 
à un quinzième de la différence entre le maximum et le 
minimum, à 

Ant. 35. — Les officiers généraux placés dans la 2e sec- 
tion de l'état-major général reçoivent une somme égale au 

_ taux de la pension à laquelle ils auraient droit s'ils étaient 
_ retraités. ù FX : 

_ Anr. 36. — Aux militaires de tous grades de l’armée de 
_ terre ainsi qu'aux personnels militaires des différents corps 
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iffans de services aériens exécutés dans les conditions fixées 


soit tenu compte du traitement de leurs trois dernières 


“de bâtiments de commerce en temps de paix, entre 


‘ durée effective des services à l'Etat. 


“lesquelles le service âérien doit être exécuté pour donner 
- droit à des bonifications et en fixeront la quotité. + 


* au delà de ce chiffre avec des bonifications obtenues pour 


de la marine qui réunissent les condilions voulues pouf 

l'admission à pension de retraite, il est attribué, en sus de 

la durée effective de leurs services à l'Etat, des bénéfices 

de campagne décomptés selon les règles ci-après : < 

- A. — Double en sus de la durée effective pour le service — 

accompli en opérations de guerre : : 
1°. Soit dans les opérations des armées françaises et des 

armées alliées ; 

2° Soit à bord des bâtiments de guerre de l'Etat, des 
bâtiments de commerce au compte de l'Etat ou des mêmes 
bâtiments des Puissances alliées. 

Dans les cas envisagés ci-dessus, le bénéfice de la «double 
campagne ne prendra fin, pour tout blessé de guerre, qu'à 
l'expiration d'une année complète à partir du jour où ü 
a reçu sa blessure. 

B. — Totalité en sus de la durée effective : Rs 

1° Pour le service accômpli sur le pied de guerre pour 
tous les militaires et marins autres que ceux placés dans 
les positions définies au $ À ci-dessus ; 

2° Pour le service accompli en voyage de découverte ou - 
d'exploration sur l'ordre du Gouvernement ; 

3° Pour le temps passé en captivité pour les mililaires = 
et marins prisonniers de guerre ; TE 

4° Pour le service accompli en Corse et dans l'Afrique 
du Nord par la gendarmerie. ” £ 

CG. — Totalité en sus ou moitié en sus de la durée effee 
tive, selon le degré d'insalubrité ou des conditions d'insé- 
curité du territoire envisagé, lesquels seront déterminés 
par un règlement d'administration publique, le service 
accompli, soit à terre, soit à bord des bâtiments de l'Etat 
ou des bâliments de commerce au compte de l'Etat : 

1° En Algérie, dans les colonies, pays de protectorat ou 
territoires à mandat pour les militaires et marins envoyés 
de la métropole, d'Algérie ou d’une autre colonie ou pays 
de protectorat. 

Sont considérés à cet égard comme envoyés d'Europe les 
militaires et marins français originaires d'Europe ou nés. 
dans-üne colonie, pays de protectorat ou territoire à 
mandat, de père et mère tous deux Européens, de passage 
dans ces régions et n'y étant pas définitivement fixés ; 

2° Dans un pays étranger, pour les troupes d'occupation 
de terre et de mer et pour les catégories de personnel 
désignées par décret contresigné par le ou les ministres | 
intéressés et par le ministre des Finances. 

D, — Moitié en sus de la durée effective : : 

1° Pour le service accompli sur le pied de paix à bord 
des bâtiments de l'Etat armés et dans les conditions fixées 
par un décret; ra” 

2° Pour le temps passé à bord des mèmes bâliments ou 


métropole et un territoire colonial ou à mandat, de protec- 
torat ou étranger, en cas d'embarquement pour rejoindre … 
ou quitter son poste. à 7 
E. — Moitié de la durée elfective, et ‘à titre de bonifi- 4 
cation seulement, la navigation accomplie, en temps de 
guerre seulement, à bord des, bâtiments ordinaires do 
commerce, { 5 ve 
Les bonifications ainsi acquises ne pourront jamais entrer 
pour plus d'un tiers dans l'évaluation! totale des services ES 
admis en liquidation. Pros al 
Ant. 37. — En dehors des opérations de guerre, l'exécu- 
tion d’un service aérien commandé donne droït à des boni- 
fications dans la limite maximum du double en sus de da 
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Des décrets rendus sur la proposition des ministres de 
la Guerre ou de la Marine ou des ministres disposant de 
personnel exécutant des services aériens, contresignés par 
le ministre des Finances, détermineront les conditions dans = 

Dans aucun cas celles-ci ne pourroït, par période de 
douze mois consécutifs, dépasser deux ans, ni se € 


d'autres causes. Rs 
AnT. 38. — Lorsque les services effectifs sont de riature … 
à donner à la fois des droits à plusieurs des bonifications 
prévues à l'art. 36 ci-dessus, les bonificafions ainsi allouées | 
s’additionnent sans toutefois que la période supplémentaire 
fictive, accordée comme bonification, puisse jamais 
dépasser le double de la durée effective du service auquel 
elle se rapporte. e æ 
Arr. 39. — Les bénéfices de campagne sont calculés 
sur la durée des services qu'ils rémunèrent. Toutefois, 
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lorsqu'un nombre impair de jours de services effectifs . 


donne lieu à bonification de moitié en sus, cette bonifica- 
tion est complétée à un nombre entier de jours. 

Lorsque le décompte final des services effectifs et des 
bonifications pour campagne fait ressortir dans le total une 
fraction de mois, celle-ci, dans le calcul du taux de Ja 
pension à allouer, est décomptée pour un douzième entier 


- d’annuité. 


AnT. 4o. — Le mode de décompte des bénéfices de 
campagne établi par la présente loi sera appliqué à tous 
Jes services accomplis à dater de la promulgation de la 
présente loi; pour les services «antérieurs, les règles en 
vigueur antérieurement à l'application de la présente loi 
demeureront applicables. 

AnT. 41. — Les pensions des militaires non officiers de 
la gendarmerie sont augmentées, pour chaque année 
d'activité passée dans la gendarmerie au delà de quinze 
ans de services militaires effectii : 

De 55 fr. pour le chef de brigade H. C. ou de x” classe ; 

De 50 fr. pour le chef de brigade H. C. ou de 2 classe ; 

De 45 fr. pour le chef de brigade H: C. ou de 32 classe ; 

De 4o fr. pour le chef de brigade H. C. ou de 4? classe ; 

De 35 fr. pour le gendarme. 

Le droit à ces annuilés, basé sur le grade dont le mili- 
taire est titulaire à l'époque de sa mise à Ja retraile, est 
acquis après vingt-cinq ans de services effectifs. Le 
moximum de l'augmentation est atteint à trente ans de 
services effectifs, 

Le militaire qui, après être sorti de la gendarmerie pour 
une cause quelconque, y est réadmis, ne profite de la 
majoration dont il s’agit que pour le temps accompli 
dans celte arme depuis sa réadmission. 

En cas d'admission à la retraite à titre de blessures ou 
d'infirmilés contractées au service, le bénéfice des annuités 
déterminé ci-dessus est acquis au militaire, mais seulement 
pour le nombre d'années de présence dans la gendarmerie. 
.…. Les dispositions du présent article sont applicables aux 
militaires de la gendarmerie marilime qui ont été versés 
d'office dans ce corps par suite de la suppression du per- 
sonne] de surveillance des prisons maritimes. Les services 
accomplis par ces militaires, en qualité de surveillants des 
prisons maritimes, seront réputés accomplis dans la gendar- 
merie pour le calcul de la majoration spéciale. 

Anr. 42. — Les droits à pension d'ancienneté ou à pen- 
sion proportionnelle pour les militaires indigènes recrutés 
par voie d'engagement ou d'appel individuel sont acquis 
dans les mêmes conditions que pour les militaires français. 
Le taux et les règles d'allocation desdites pensions, pour 
les militaires indigènes non officiers, sont fixés par des 


règlements d'administration publique, d'après les conditions | 


de la vie locale, 

AnT. 43. — Les militaires servant ou ayant servi au titre 
Ctranger ont les mêmes droits à pension que les militaires 
servant où ayant servi au titre français, sauf dans le cas 

où ils participeraient à un acte d'hostilité contre la France. 
A'outefois, sous la réserve que les autres conditions requises 
par la présente loi pour la réversibilité de la pension seront 
remplies, le droit à pension n'est réversible que si l'inté- 
ressé a épousé uno Française. 

Anr. 44. — Les militäires et'marins de tous grades el 
de tous les corps peuvent être admis sur leur demande, 
après quinze ans accomplis de services effectifs et lrente- 
trois ans d'âge, au bénéfice d’une pension de retraite pro- 
portionnelle calculée d'après les règles ci-après : 

Si le total des services effectifs et des annuités pour béné- 
fices de campagne est égal ou inférieur à vingt-cinq ans, 
pour les militaires où marins non officiers et pour les 
officiers réunissant, d'autre part, six années de service hors 
d'Europe ou en navigation au service de l'Etat, ou à trente 
anis pour les officiers ne réunissant pas cette dernière con- 
dition, le taux de la pension est égal, suivant le cas, à 
autant de vingt-cinquièmes ou de trentièmes de la pension 
qui reviendrait à l'ayant cause s’il était admis à Ja retraile 
à titre d’ancienneté de services, * 

Si, le total des services effectifs et des annuilés pour 
ampagnes dépasse vingt-cinq ou trente annuités, suivant 
le cas, la pension est liquidée comme pension d'ancienneté, 
en sjoutant au minimum de la pension correspondant à 
vingt-cinq ou trente annuilés, et pour chaque annuilé sup- 
plémentaire, un cinquantièmo de la solde moyenne. 

Dans tous les cas, et pour les officiers seulement, da 
jouissance do cette pension est différée jusqu'au. jour où 
l'ayant cause aurait eu droit à une pension d'ancienneté ou 


aurait été atleint par la limite d'âge s'il était resté au 
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service. De plus, le nombre des retraites proportionnellesif; 
d'officiers à accorder chaque année sur demande sera déter- |, 
miné annuellement par la loi do finances. « 1" 

Les militaires et marins venant à quitter le service, pour]ÿ 
quelque cause que ce soit, sans pouvoir prétendre à pension ll 
auront droit au remboursement de Ja reténue subie d'une} 
manière effective sur leur solde dans les conditions prévues 
à d'art: r7 S$ 2. et.3: dé sh É 

Anr. 45. — Tout officier placé en position de réforme 
pour infirmités incurables dans Jes conditions fixées par la k, 
loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers et pour infirmités |} 
non imputables au service reçoit, s'il a moins .dèe quinze |, 
ans de services effectifs à l'Etat, pendant un temps égal À 
à la durée dé ses services, une solde de réforme égale aux À 
deux tiers du minimum de la pension qui lui serait allouée |, 
s’il était admis à la retraite à titre d'ancienneté de services. À 

Si la réforme est prononcée par mesure disciplinaire, le:| 
montant de la solde est fixé à la moitié de la pension. |, 

L'officier ayant au moment de sa réforme plus de quinze |, 
ans de services à l'Etat reçoit une pension proportionnelle 


pour les retraites proportionnelles. La jouissance de cette | 
pension est immédiate. K3| 

Si la réforme est prononcée par mesure disciplinaire, la | 
pension est exelusive de toute majoration pour bénéfice de 
campagne. de. ; Ÿ 

Le sous-officier ou l'officier marinier qui, après avoir 
servi pendant cinq ans au delà de la durée légale, serait | 
réformé sans avoir acquis des droits soit à une pension} 
proportionnelle, soit à une pension d'invalidité, reçoit, 
pendant un temps égal à la durée de ses services effectifs, 
une solde de réforme égale au montant de la pension pro- 
portionnelle de son grade, x: 

AnT, 46. — Les officiers et assimilés admis dans les 
cadres de l'activité dans des conditions telles que la durée 
de leurs services, au moment où ils sont atteints par la- 
limite d'âge, ne serait pas suffisante pour leur donner droit - 
à une pension d'ancienneté, reçoivent une pension propor-+ 
tionnelle calculée dans les conditions prévues à l'art. 44, 


CHAPITRE Il, — Pensions d'invalidité, j 


Anr. 47. — Les pensions d'invalidité restent fixées par la 
législation spéciale sur les pensions pour invalidilé des 
militaires et marins pour toutes les invalidités contractées 
ou aggravées par le fait ou à l’occasion du service. Ë 

L'art. 59 de la loi du 8r mars 1919 (x) est étendu à. 
tous les cas où l'infirmité est attribuable à un service 
accompli en opérations de guerre, 

En aucun cas, la pension d'invalidité accordée à un 
militaire mis à la retraite pour infirmité le rendant défi- 
nitivement incapable d'accomplir son service ne pourra 
être inférieure à da pension minimum d'ancienneté du 
grade, augmentée des annuités pour campagnes acquises 
par l'intéressé. 


» 


CHAPITRE Ill, 
Pensions des veuves et orphelins des militaireset marins. 


ART. 48. — Sont applicables aux ayants cause des mili- 
taires et marins dont les droits ne se trouvent pas régis 
par la législation spéciale des pensions pour invalidité les 
dispositions du chapitte III du titre Ir de Ja présente loi, 
sous réserve de la disposition particulière ci-après : 

La pension des veuves des maréchaux de France est fixée 
à 18 000 francs. 

Arr. 49. — La pension des ayants cause des militaires 
et marins de tous grades décédés titulaires d'une pension 
nanastiennolle est calculée en prenant pour base le taux 
de cette pension. 

Les ayants cause des militaires des armées de lerre et de 
mer décédés en activité de service après quinze ans de 
services effectifs à l'Etat reçoivent une pension dont le 
montant est également calculé d'après le taux de la pension 
proportionnelle à laquelle aurait pu prétendre le militaire 
décédé, que celui-ci ait ou non demandé le bénéfice du 
quatrième alinéa de d'art. 44. 

AnT. bo: — Les droits à pension des ayants cause des 
militaires et marins décédés titulaires d'une pension d’in- 
validité ou décédés en activité des suites de blessures où de 
maladies aggravées ou contractées en service sont fixés par 
la législation spéciale sur, les pensions pour invalidité 
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ation 
e l’art. br ne 
IF 
| celle prévue au dernier alinéa de l'art. 47. 

mr. 51. — Lorsqu'un mililaire ou marin réunissant les 
lMitions requises pour l'obtention d'une pension fondée 
‘| la durée des services vient à décéder, par le fait ou à 
lkasion du service, en possession d'une pension réver- 
Whs d'invalidité ou de droits à une pension de celle 
lire, ses ayants cause peuvent opter pour la pension 
Ml par les tarifs de la loi spéciale aux pensions d'invali- 
hi | ou pour la pension de réversion fixée par la présente loi. 
Mans ce dernier cas, la pension de réversion d'ancienneté 
| augmentée de la pension à laquelle la veuve ou les 
üllhelins d'un soldat décédé en possession des droits et 
Us les conditions spécifiées ci-dessus pourraient prétendre 
lvertu de la loi spéciale aux pensions d'invalidité. 
Simr. 52. — Les droits des ayants cause des militaires ou 
hfrins indigènes de l'Algérie, des colonies, pays de pro- 
I lorat et territoires à mandat, appelés ou engagés dans 
”“|:conditions prévues à l’art. 42, seront déterminés par des 
lflements d'administration publique qui statueront, pour 
x que colonie, d’après les conditions de la vie locale. 
1 


CHAPITRE IV, — Dispositions spéciales, 


Afin. 53. — Les inspecteurs des colonies, ainsi que leurs 
knts cause, sont soumis aux dispositions générales el à 
. iplication des règles tracées aux chapitres Ier, II et III 
| présent titre pour les militaires des armées de terre 
le mer. 

les surveillants militaires des établissements péniten- 
1 res coloniaux ainsi que leurs ayants cause sont soumis 
1 . mêmes dispositions, 


; TITRE HI. — Dispositions d’ordre: 
‘sommunes aux pensions civiles et militaires. 
[} 


Lrr, 54. — Les pensions instituées par la présente loi 
-lit incessibles et insaisissables, sauf en cas de débet 
Îvers l'Etat, les services locaux des colonies ou pays de 
btectorat, ou pour les créances privilégiées aux termes 
l'art, 2101 du Code civil et dans les circonstances pré- 
les par les art. 203, 205, 206, 207 et 214 du même Code. 
les débets envers l'Elat, ainsi que ceux contractés envers 
«| services locaux des colonies ou pays de protectorat, 
aident les pensions passibles de retenues jusqu'à concur- 
| jice d’un cinquième de leur montant, Il en est de même 
fur les créances privilégiées. Dans les autres cas, prévus 
précédent alinéa, la retenue peut s'élever jusqu’au tiers 
| montant de la pension. 

[La retenue du cinquième et celle du tiers peuvent 
Jxercer simultanément, é 
 JEn cas de débets simultanés envers l'Etat et les colonies 
| pays de protectorat, les retenues devront être effectuées 

premier lieu au profit do l'Etat. 

AmT. 55. — Lorsqu'un bénéficiaire de la présente loi, 

laire d’une pension, a disparu de son domicile et que 
lus d'un an s'est écoulé sans qu'il ait réclamé les arré- 
ges de sa pension, sa femme ou les enfants mineurs qu'il 

Maissés peuvent obtenir, à titre provisoire, la liquidation 

sudroits de réversion qui leur seraient ouverts par les 

spositions de la présente loi. 

La même règle peut être suivie à l'égard des orphelins 
Msque la mère pensionnée ou en possession de droits à 
nsion a disparu depuis plus d’un an. 
Une pension peut être également attribuée, à titre pro- 
soiré, à la femme ou aux enfants mineurs d’un béné- 
hiaire de la présente loi disparu, lorsque celui-ci élait 
: possession de droits à pension au jour de sa disparition 

qu'il s'est écoulé au moins un an depuis ce jour. 
La pension provisoire est convertie en pension définilive 
Irsque le décès est officiellement établi ou que l'absence 
‘été déclarée par jugement passé en force de chose jugée. 
Ant. 56. — Le droit à l'obtention ou à la jouissance 
» la pension est suspendu : 
Par la condamnation à la destitution, prononcée par 
plication des articles du Code de justice militaire ou 
harilime ; : 
Par la condamnation à une peine afflictive ou infamante, 
endant la durée de la peine ; * 
Par les circonstances qui font perdre la qualité de 
ançais, durant la privation de cette qualité ; 
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jJeur sont pas 


ieure à celle qui leur reviendrait en prenant pour 


ae 


Pour les veuves ct femmes divorcées, par la déchéance 
de la puissance paternelle. : 

S'il y a lieu, par la suite, à la liquidation ou au ‘réta- 
blissement de la pension, aucun rappel pour les arrérages 
antérieurs n'est dû. 

ART. 57. — La suspension de la pension prévue à l'article 
précédent n’est que partielle si le pensionnaire a une femime 
ou des enfants mineurs ; en ce cas, la femme ou les 
enfants mineurs reçoivent, pendant la durée de la sus- 
pension, la pension à laquelle ils auraient droit si le pen- 
sionnaire élait décédé, 

Les frais do justice résultant de la condamnation du 
pensionnaire ne peuvent être prélevés sur la portion des 
arrérages ainsi réservés au profit de la femme et des enfants. 

AnT 58. — Tout bénéficiaire de la présente loi qui est 
constitué en déficit pour détournement de deniers de l'Etat, 
des départements, des communes ou établissements publics, 
de dépôts de fonds particuliers versés à sa caisse ou de ma- 
tières reçues et dont il doit compte, ou qui est convaineu 
de malversations relatives à son service, perd ses droits 
à la pension, lors même qu'elle aurait été liquidée et inscrite. 

La même disposition est applicable au fonctionnaire ou 
militaire convaincu de s'être démis à prix d'argent, ou 


à des conditions équivalant à une rémunéralion en argent, 


ainsi qu'à son complice. 

Anr. 69. — Les titulaires de pensions civiles et militaires 
d'ancienneté nommés à un emploi civil rélribué soit par 
l'Etat, soit par les départements, colonies ou pays de pro- 
teclorat, communes ou établissements publics, ne peuvent 
cumuler leurs pensions avec le traitement attaché à cet 
emploi qu’autant que le total n'excède pas 18 000 francs. 

Si la pension et le traitement cumulés donnent une 
somme supérieure à ce chiffre, celte somme ne peut 
excéder. soit le montant du dernier traitement ou de la 
dernière solde d'activité, augmenté des accessoires de trai- 
tement ou de solde, soit le montant du traitement corres- 
pondant à l'emploi occupé. É 

Dans tous les cas où la limite est dépassée, la réduction 
porle sur le traitement atlaché à l'emploi et non sur la 
pension. Toutefois, les indemnités afférentes audit traite. 
ment, ayant un caractère temporaire, ou représenliftives de 
dépenses. personnelles occasionnées par la résidence, ne 
sont pas sujettes à réduction. Les sommes attribuées à 
titre de supplément colonial et celles ayant le caractère 
d'un remboursement de dépenses ou d’allocations non per- 
sonnelles imposées par la fonction, ne rentrent pas en 
compte pour la détermination du maximum du cumul. 


Les dispositions restrictives du cumul ne sont pas appli- 
- cables aux membres de l'Institut et du Bureau des longi- 
Légion 
d'honneur et aux médaillés militaires pour les traitements 


tudes, aux membres do l'ordre national de la 
viagers qu'ils reçoivent en cette qualité, ni aux Litulaires 
de pensions militaires proportionnelles. 

Art. 60. — Les militaires ou marins de la réserve ou 
de la territoriale cumulent, en temps de paix, pendant les 
exercices ou manœuvres auxquels ils sont convoqués, la 
pension militaire dont ils jouissent avec la solde et les 
prestations militaires afférentes à leur grade, mais le temps 
passé sous les drapeaux dans ces conditions n'entre pas 


dans la supputation des services militaires donnant droit . 


à pension ou à revision de pension. . d 

AnT. 61. — Les indemnités allouées aux titulaires de 
pensions militaires à raison de l'exercice de fonctions mili- 
taires sont cumulables avec la pension dans les limites 
fixées à l'art. 69, mais les services qu’elles rémunèrent ne 
peuvent en aucun cas ouvrir de nouveaux droits à la 
retraite ou à la revision de la pension. 

AnrT. 62. — Lo cumul de plusieurs pensions servies par 
l'Etat, les départements, colonies ou pays de protectorat, 
les communes ou établissements publics, est autorisé dans 


la limite de 18 ooo francs. Au cas où cette limite est dé- 


passée, l'excédent est retenu sur la pension servie par l'Etat. 
Le cumul est interdit pour les pensions acquises dans 
‘exercice d’un même emploi. 
En aucun cas, et pour quelque cause que ce soit, une 
veuve ne pourra cumuler sur sa tête deux pensions de 


réversion au titre de la présente loi. Il en estrdo même 


des orphelins. 


Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 


aux pensions que les lois antérieures ont affranchies des 
prohibilions du cumul ni aux pensions militaires pour 
blessures ou infirmités, pour lesquelles aucune modification 
n'est apportée aux dispositions en vigueur, 
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TITRE IV. — Dispositions spéciales ou transitoires. 


ArT. 63. — Toute nomination d'un pensionné civil ou 
militaire, à titre d'ancienneté de services, à un emploi de 
l'Etat, des départements, des communes ou établissements 
publics, doit être notifiée dans les quinze jours au ministre 
des finances par l'autorité qui l’a prononcée. 


Anr. 64. — La liquidation de la pension est faile par le 


ministre compétent. 


Lorsqu'il s'agit d'une pension civile d'invalidité attribuée 


dans les conditions de la présente loi ou d'une pension 
militaire d'invalidité ne résultant pas d'événements de 
guerre, cette liquidation est soumise à l'examen de la 
section des finances, de la guerre, de la marine et des 
colanies du Conseil d'Etat. I en est de même s'il s’agit 
d'une pension d'ancienneté, civile ou militaire, donnant 
lieu soit à un désaccord entre le ministre liquidateur et 
la ministre des Finances, soit à une demande de renvoi 
faite par l’un des ministres intéressés. ù 

Les pensions civiles sont concédées par décret contre- 
signé par le ministre des Finances. La pension est inscrite 
et le titre délivré après la publication au Journal Officiel. 

Il n’est rien modifié, en ce qui concerne la concession 
des pensions militaires, aux dispositions de l’art. 2, premier 
alinéa; de la loi du 27 avr. 1920 ; ces pensions sont con- 
cédées par arrêtés interministériels signés du ministre 
liquidateur et du ministre des Finances. 

Ampliation du décret ou de l'arrêté interministériel est 
délivrée à la Caisse des pensions. 

ART. 65. — Les pensions attribuées en vertu de la pré- 
senite loi sont irrévocables. Elles peuvent toutefois être 
annulées et revisées, s’il y a lieu, dans les cas suivants, 
par un décret rendu sur le rapport du ministre des Finances; 
après avis du Conseil d'Etat : 

1° Lorsqu'une erreur matérielle de liquidation ou de 
concession a été commise ; 

2° Lorsque les énonciations des actes ou des pièces sur 
le vu desquels la pension a éfé concédée sont reconnues 
inexactes, soit en ce qui concerne la fonction ou le grade, 
le décès ou le genre de mort, soit en ce qui concerne l'état 
civil ou la situation de famille ; 

3° Lorsqu'il est démontré que la pension a été accordée 
en raison d'infirmités dont l'intéressé n'était pas atteint au 
moment où son droit a été constaté ; 

4° Lorsqu'un ancien fonctionnaire ou militaire dont le 
prétendu décès a ouvert droit à pension de veuve ou 
d'orphelin est reconnu vivant. | 

La restitution des sommes payées indûment ne peut 
être exigée que si l'intéressé était. de mauvaise foi. La 
restitution sera poursuivie à la diligence de la Caisse des 
pensions, par l'agent judiciaire du Trésor. ; 

Arr. 66. — Tout pourvoi contre le rejet d'une demande 
de pension ou contre sa liquidation doit être formé, à 
peine de déchéance, dans un délai de trois mois à dater 
de la notification de la décision qui a prononcé le rejet 


ou qui a arrêté le chiffre de la pension concédée. 


Ant. 67. — Les fonctionnaires ou employés civils, les 
militaires ou marins auxquels la présente loi est applicable, 
ainsi que leurs ayants droit, sont tenus, à peine de 
déchéance, de se pourvoir en liquidation dans un délai 
de cinq ans à partir de la cessation de l’activité, ou, en 
ce qui concerne la veuve et l’orphelin, du décès de l'in- 
téressé. é 

ART. 68. — Les veuves des fonctionnaires, employés et 
ouvriers civils, des militaires et marins qui sont décédés 
en activité de service -avant la promulgation de la loi sans 
avoir droit à pension recevront une allocation annuelle qui 


sera de 30, 4o ou 5o francs par année de service, suivant 


que l'agent décédé avait un traitement, solde ou salaire 
inférieur à 3 ooo ou 6 000 francs, ou un traitement, solde 
où salaire de 6000 francs et au-dessus. 

Les veuves pourvues d'un emploi public ou d’un bureau 
de tabac de 1" classe en raison des services rendus pa 
leur mari devront opter entre le maintien de l'emploi ou 
du bureau de tabac et l'allocation annuelle prévue par le 
présent article. 

Arr. 69. — Dans chaque ministère, un règlement d’admi- 
nistration publique déterminera, dans les six mois de la 
promulgation de la présente loi, les catégories de personnels 
dont les emplois, quelle que soit leur dénomination pré- 
sente, répondent à des besoins permänents et qui, en 
conséquence, devront être admis au bénéfice des dispo- 
silions de la présente loi, x 


7 Dans les deux 1i SU 
mulgation de la présente loi, il sera institué une 
sion extraparlementaire nommée par les ministres 
Finances et de l'Intérieur, et chargée, dans un délai 
six mois, de prépärer une réforme du régime des retra] 
des fonctionnaires, employés et ouvriers départementaw 
communaux, 

ART. 71. — Îl est créé une Caisse intercoloni 
retraites à laquelle seront assujettis les fonctionnair 
agents des cadres locaux européens des colonies, p: 
protectorat et territoires à mandat relevant du minis 
des Colonies dont les emplois ne conduisent pas à pe 
sur le Trésor public, sans qu'il y ait lieu de disting 
ces pays possèdent ou non, actuellément, des caiss 
organisations de retraites ou de prévoyance. : 

La Caisse intercoloniale est alimentée : $ 

1° Par des retenues opérées sur le traitement. des 
tionnaires et agents intéressés des colonies et dont le 
est celui déterminé par les art. 3 et 6 ci-dessus ; 

2° Par les subventions, actuellement versées aux 
existantes par les budgets généraux, locaux et spécial 
Les colonies qui n'ont pas actuellement de caisses 
retraites verseront des subventions fixées par décret 
sur la proposition du ministre des GColonies. 

Dans le cas où les ressources de la Caïsse intercolo 
ne seraient pas suffisantes pour assurer le service 
pensions aux ayanfs droit, un décret, rendu sur la ; 
position du ministre des Colonies, fixera le quantum. 
la contribution supplémentaire à exiger de chacun - 
budgets en cause. RE # 

La Caisse intercoloniale absorbera toutes les cases, 
organismes de retraites ou de prévoyance existant 
de la promulgation de la loi, après qu'il aura été proc 
à l'apurement de leur situation. : 

Un décret, rendu sur la proposition. du ministre 
Colonies, fixera le montant de la contribution initiale 
devront verser à Ja Caisse intercoloniale les colonies 
possédant pas de caïsses locales ou organismes de retra 
ou de prévoyance ; les dépenses administratives de 
Caisse sont assurées par des crédits inscrits au buc| 
du ministère des Colonies et qui seront couverts par 
contributions obligatoires correspondantes versées par. 
budgets généraux, locaux ou spéciaux, au compte « 
duits divers du budget de l'Etat ». Ë 

Un règlement d'administration publique détermin: 
dans les six mois qui suivront la mise en applicatio 
la présente loi, les modalités d'application des div 
dispositions ci-dessus. 

Les fonctionnaires visés au $ 1*° du présent article : 
se trouveront en activilé de service au moment de 
mise en vigueur de la présente loi et désireront être m: 
tenus sous le régime des dispositions antérieures auxqué 
ils étaient assujettis, devront formuler par écrit leur op” 
à cet égard. Celle-ci sera définitive ; elle emportera dè 
mination du régime éventuellement applicable à la ve 
ou aux orphelins. Elle devra être formulée avant l'exp 
tion d’un délai dont la durée sera précisée par le rà. 
ment d'administration publique à intervenir. 

ART. 72. — Les services rendus dans les cadres loc 
des administrations des colonies ou pays de protect: 
sont admissibles pour l'élablissement du droit à pen: 
et pour la liquidation. ù 

Lorsqu'un fonctionnaire provenant d’un service 
passera au service de l'Etat, la pension, tout en é* 
liquidée sur l’ensemble des services, incombera pour pa 
à l'administration locale ou à la caisse locale de retra 
à laquelle le fonctionnaire était affilié. La part contr! 
tive de ces derniers sera proportionnelle à la durée 
services rendus dans le cadre local. 

La pension sera concédée dans les formes prévues 
la présente loi et servie par l'Etat, sauf reversement, 
l'administration ou la caisse locale, de la portion 
arrérages mise à leur charge par le décret de concessh: 

Les administrations locales devront prévoir des mesi: 
analogues en vue de régler les droits à la retraite 
agents passant du service de l'Etat dans les cadres loc 

Les services accomplis par les fonctionnaires et ags 
visés au $ 2 ci-dessus ne pourront être validés et ad! 
dans la liquidation de la pension que si les intéressés 
effectué les versements rétroactifs correspondants. 

ART. 73. — Les militaires visés par les art. 59 et 
de la loi du 31 mars 1919 (x), les veuves et orph® 
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e la même lo TO 
qui portera effet du jou 
à de la lof. # , ; 
ne pension proportionnelle, calculée dans les condi- 
s de l’art. 44 ci-dessus, et à jouissance immédiate, est 
louée aux officiers à titre temporaire mis à la retraite 
EU application de la loi du 22 juill. rg2r. 
A Ant. 74. — A l'exception des fonctionnaires qui figu- 
lient au jour de la promulgation de la loi sur une liste 
Vadmissibilité ou sur une liste de classement à un emploi 
muant droit à une pension militaire, aucun fonction- 
ire, employé ou ouvrier civil nommé postérieurement 
la promulgation de la présente loi ne sera plus admis 
uü bénéfice des pensions militaires. 
Pour tenir compte des droits acquis, les fonctionnaires, 
hmployés civils et ouvriers dont la nomination est anté- 
lieure à la présente loi et qui ont été admis au bénéfice 
es pensions militaires par application des textes législatifs 
tu règlements actuellement en vigueur, continueront 
bénéficier du régime institué par ces lois ou règlements 
point de vue du droit’ à pension d'ancienneté et des 
onifications pour campagnes. 
Toutefois, ét par dérogation aux dispositions de l’art. 2 
fe la présente loi, seront traités, pendant le temps durant 
Miequel ils jouiront de la pension militaire : 
| Comme adjudants-chefs : Les ouvriers immatriculés de 
Ma guerre chefs d'atelier ; | 
U) Comme adjudants : Les ouvriers 
tuerre contremaîtres ; à 
Comme sergents-majors : Les ouvriers immatriculés de 
“la guerre chefs d'équipes ; 
Comme sergents : Les ouvriers immatriculés de 1'® classe 
Ale la guerre ; 
Comme soldats : Les ouvriers immatriculés de 2° classe 
e la guerre ; î 
Comme quartiers-maîtres des directions de port : Les 
chefs ouvriers immatriculés de la marine ; 
% Comme marins des directions de port : Les ouvriers 
‘lmmatriculés de la marine. 
| Les ayants cause des personnels visés au présent article 
Joourront opter soit pour les pensions d'invalidité de la loi 
lu 31 mars 1919 (1) s'ils réunissent les conditions exigées 
bar cette loi, soit pour les dispositions du chapitre III du 
titre IT de la présente loi. Dans ce dernier cas, et si 
Mle mari ou le père comptait au moment de son décès 
Ilmoins de vingt-cinq ans de services effectifs à l'Etat, la 
“pension de la veuve ou des orphelins sera calculée sur la 
lbase d’une pension proportionnelle à la durée des services. 
Les ouvriers immatriculés qui ont opté pour le régime 
es relrailes des établissements industriels de l'Etat (loi du 
dar oct. 1919) auront la faculté d’opter, dans un délai de 
six mois à partir du jour de sa promulgation, pour le 
régime prévu par le présent article. : 
1 La rente viagère ou la pension correspondant aux ver- 
ements effectués à leur nom au titre de la loi du 2x oct. 
1919 leur restera. acquise, mais viendra en déduetion de la 
mension calculée suivant les règles de la présente loi. 
Gette rente viagère sera calculée pour les ouvriers ayant 
1cffectué des versements à capital réservé, comme si les 
Jversements avaient été faits à capital aliéné. 
ART. 75. — Les services rendus par les chefs d’ateliers 
«de la guerre ou des manufactures de l'Etat et par les 
agents techniques de la marine pendant le temps durant 
{ lequel ils auront servi soit dans les ateliers, soit sur les 
chantiers, soit à bord des bâtiments de l'Etat, sont assi- 
milés aux services rendus dans la partie active. : 
| Anr. 56. — Les fonctionnaires et employés faisant partie 
des personnels civils bénéficiant du régime des pensions 
militaires nommés antérieurement à la promulgation de 
la présente loi pourront opter pour.le régime commun 
à tous les fonctionnaires et employés civils. 

Ceux de ces fonctionnaires ou employés qui ont été 
admis à Ja retraite à titre d'infirmités antérieurement à la 
promulgation de la présente loi, pourront, s'ils réunis- 
saient les droits à pension d’ancienneté au moment de 
leur radiation des contrôles, étre admis au bénéfice des 
pensions d'ancienneté dans les conditions fixées par la 
présente loi. 

ART. 97. — Les ägents actuellement en fonctions con- 
serveront le bénéfice des dispositions! présentement en 
vigueur pour les services accomplis antérieurement à Ja 
promulgation de la présente loi toutes les fois que ces 


prèsen ; 
r de la promul- 


) In extenso dns DC 61, pp. 350-360 et 364-368. 
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ART. 78. — Le bénéfice de l’art. 17 de la loi du 
25 juin 1914 est étendu au personnel de surveillance des 
services pénitentiaires (gardiens et gardiens-chefs), ainsi. 
qu'aux commissaires de police et inspecteurs de police 
spéciale et mobile et aux agents de police de l'Etat. 

ART. 79. — Les fonctionnaires et employés civils anciens 
combattants jouiront, pour la retraite, des avantages sui- 
vants : 

1° Ils pourront obtenir une mise à la retraite anticipée. 
L'âge et la durée des services à partir desquels cette . 
demande sera recevable seront ceux appliqués aux autres 
bénéficiaires de la loi de: leur catégorie, déduction faite 
d'un nombre d'années égal à la moitié des années de ser- 
vices aecomplies pendant la campagne 1914-1919 ; ; 

2° Si, par suite de l'exercice de leurs fonctions, les - 
infirmités ou maladies contractées dans la zone des armées 
pendant la guerre 1914-1919 par les bénéficiaires de la 
présente loi viennent à s’aggraver au point de les mettre 
dans l'impossibilité de continuer leurs fonctions, ils pour- 
ront par extension des dispositions de l'art. 21 obtenir 
une pension exceptionnelle, quels que soient leur âge et 
la durée de leur activité. 

Le taux de cette pension est celui prévu par ledit art. 27, 
accru de la liquidation des bénéfices de campagnes ; 

3° Ils peuvent invoquer le bénéfice de l'art. 14 de la 
présente loi ; 

4° Le droit à la revision ou à la constitution des pen- 
sions conformément aux dispositions du présent article est 
ouvert : 

a) Aux titulaires de pensions déjà liquidées ou à leurs 
ayants droit ; 

b) Aux ayants droit de fonctionnaires décédés avant la 
promulgation de la présente loi ; 

5° Pour l'application des dispositions de l’art. ro de la 
loi du 18 avr. 1831, modifié par l'art. 129 de la loi du . 
15 juillet rg1r, et de l’art. 2 de la loi du 5 août 1879: 
sur les pensions du personnel du département de la 
marine et des colonies, est assimilé au temps de service 
effectif aux colonies le temps passé sous les, drapeaux par 
les fonctionnaires de la marine et des colonies entre la 
2 août 1914 et le 24 oct. 1919, ainsi que le temps passé 
à l'hôpital ou en congé de convalescence après leur démo- 
bilisation par suite de blessures ou maladies contraciées 
au cours de leur mobilisation. :. 

Les avantages reconnus par le présent article sont ac- 
cordés aux fonctionnaires dégagés de toute obligation 
militaire et à ceux qui, par ordre, sont restés à leur post 
pendant loccupation ennemie, ainsi qu’à tous les fonction- 
naires qui ont été tenus de.résider en permanence © 
d'exercer continuellement leurs fonctions dans les localités 
ayant bénéficié de l’indemnité de bombardement. « 

Pour cette dernière catégorie de fonctionnaires, il sera 
tenu compte des conditions cidessus pour la période com- 

-prise entre le 17 janvier et le 1 décembre 1918. 

Les fonctionnaires qui, dégagés de toute obligation mili- 
taire, ont contracté un engagement pour la durée de la 
guerre dans une arme combattante, auront la faculté de 
prolonger leur service au delà de l’époque où s'ouvre leur … 
droit à pension d’un temps égal à celui de leur mobili 
sation, sauf avis contraire du conseil d'enquête étab 
en exécution de l'art. rrr de ia loi du 30 juin 1923 

Ant. 80. — Les bénéficiaires civils ou militaires de 
présente loi pourront compter dans la liquidation de leur 
pension, nonobstant les maxima prévus aux art. 2 et 34, 
les annuités supplémentaires acquises au litre des béné- 

| fices de campagne pendant la guerre 1914-1919, sans que 
le taux de la pension puisse dépasser, en sus du minimum, 
la valeur de quinze annuités supplémentaires, compte 
tenu de tous les éléments entrant dans le calcul de | 
pension. PES A À 6 

Arr, 81. — Un règlement d'administration publiqu 
déterminera, dans les six mois de la promulgation de 
présente loi, les mêsures propres à en assurer lexécution: 

Arr. 82. — La présente loi est applicable à l'Algéric 
et aux colonies. Des règlements d'administration publique 
en détermineront les détails d'application dans les six m 
à dater de la promulgation de la présente loi. Te: 

AnT. 83. — Le délai d'option prévu par l'art. 8 $ 5 
de la loi du 22 juill. 1923, relative au statut des fonc 5 
tionnaires des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, est prorogé jusqu'à l'expiration du sixième 
mois suivant la promulgation de la présente loi. £ 


Un décret spécial fixera, dans un délai de trois mois, 
les modalités de cette option et les conditions dans les- 
quelles la présente loi sera appliquée aux départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

La présente loi ne pourra, en aucun cas, s'appliquer 
à ceux qui ont servi, sans autorisation de l'Etat français, 
dans une armée étrangère, comme officiers ou assimilés de 
l'armée active. . 

Arr. 84. — Sont abrogées les dispositions des lois anté- 
rieures en ce qu’elles ont de contraire à la présente loi. 


TITRE V. — Régime financier des retraites. 


[Les art. 85 à 91 règlent en détail le fonctionnement 
d'un nouvel organisme, la « Caisse des pensions », dont 
le min. des Fin. « est autorisé à ajourner la mise en 
œuvre » jusqu’au « 1 janv. 1928 ». Ces dispositions sont 
sans intérêt pour l’ensemble de nos lecteurs. — On les 
trouvera au J. O., 15. 4. 24, p. 3503.] 


TITRE VI. 
Dispositions concernant lesretraites déjà concédées. 


AnT. 92. — À dater de la promulgation de la présente 
loi, les fonctionnaires et employés de l'Etat, les militaires, 
marins et assimilés, titulaires de pensions de retraite, 
ainsi que leurs ayants cause, obtiendront un relèvement 


dé leurs pensions dans les conditions indiquées aux 
articles ci-après : : 
ART. 93. — La pension principale des retraités visés 


au précédent article sera affectée tout d’abord du coefficient 
suivant : 

Coefficient 3, jusqu’à 900 fr. ; 

Coefficient 2,5 pour les pensions comprises entre gor et 
MODO: : 

Coefficient 2,25 pour les pensions comprises entre 1 6or 
et 2 boo fr. ; 

Coefficient 2 pour les pensions comprises entre 2 bor 
et 6 000 fr. ; 

Pour les pensions supérieures à 6 000 fr., la première 
fraction de 6 000 fr. sera seule affectée du coefficient 2: 

Le chiffre produit par l’application de ces coefficients sera 
“majoré, le cas échéant, de telle sorte que la pension soit 
au moins égale à une pension de la catégorie inférieure 
affectée d'un coefficient plus élevé. 

Quand plusieurs pensions sont fixées sur la même têle, 
le coefficient est déterminé d’après le total des pensions. 

Il ne sera pas fait état, pour l'application de ces coef- 
ficients, de l'indemnité temporaire de cherté de vie allouée 
par la loi du 12 avr. 1922 ni de tous suppléments, majo- 
rations ou compléments de pension acquis par application 
de la loi du 25 mars 1920 (x). 

ART. 94. — Il sera procédé ensuite à la revision de leur 
retraite. d'après le décompte des services établi lors de la 
liquidation initiale et sur la base des traitements et soldes 


 efférents, au jour de la promulgation de la présente loi, 


aux grades et emplois occupés pendant les trois dernières 
années de la carrière. 

La retraite, ainsi revisée, remplacera, si elle est supé- 
rieure, la pension affectée du coefficient prévu à l’article 
précédent. 

Pour les grades et les emplois qui auraient été sup- 
primés, des décrets en Conseil d'Etat, rendus dans les 
deux mois de la mise en vigueur de la présente loi, régle- 
ront, pour chaque administration, leur assimilation avec 
les grades et les emplois actuellement existants. 

Dans les cas où il seruit impossible de retrouver ou 
de reconstituer les états de services des intéressés, cêlte 
impossibilité matérielle serait constatée par la section des 
finances du Conseil d'Etat, qui déterminerait, par toutes 
méthodes appropriées, la catégorie de la nouvelle retraite. 

ART.. 95. — Le supplément de pension attribué par 
application des dispositions qui précèdent remplacera l’in- 
demnité de cherté de vie allouée par la loi du r2 avr. 
922, qui cessera d'être servie aux bénéficiaires de ces 
dispositions. Toutefois, les titulaires de pension qui béné- 
ficiaient de cette indernnité avant la promulgation de la 
présente loi et pour lesquels la pension augmentée du 


——— 


(x) In extenso dans D. C., t. 3, pp. 5r1-5r2, texte suivi 
de références à d'autres documents, également publiés 
dans D. C., et qui régissent la même matière. 


supplément n'atteindrait pas le montant de leur ancien 

pension augmentée de l'indemnité, recevront un compl 
plément de pension suffisant pour que leur situatio 
actuelle ne soit pas modifiée. 


Fait à Paris, le 14 avril 1924. 


+ A. Mirreranr. 
Par le président de la République : 
Le ministre des Finances, 
F. François-MarsaL. 
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RÉGIME FISCAL 
applicable au petit commerce 
et à la petite industrie 


LOI DU 16 AMURIL 1924 (1) 


Ant. 17, — L'article 7 de la loi du 31 juillet r9 
est complété par la disposition suivante : 

« Pour l'imposition des contribuables dont le chiffn 
d’affaires annuel n'excède pas 200 000 fr., s’il s’agit d 
redevables dont le commerce principal est de vendre 
marchandises, denrées, fournitures et objets à empo 
ou à consommer sur place ou de fournir le logement, 
4o o0o fr., s’il s’agit d’autres redevables, il est fixé u 
coefficient unique pour chaque nature de profession © 
chaque catégorie déterminée conformément à l'alinéa 1f 
du présent article. » ï 

ART. 2. — L'article 9 de la loi du 3x1 juillet 1917, m 
difié par l’article 3 de la loi du 25 juin 1920 (2) 
l’article 5 de la Joi du 30 juin 1923, est complété p 
la disposition suivante : : 

-« Sont dispensés des déclarations et justifications pr 
vues au présent article les contribuables admis au vers 
ment d'un forfait annuel pour l'assiette de la taxe prévut 
par les articles 59 à 72 de la loi du 25 juin 1920. 

» Pour ces contribuables, le chiffre d’affaires qui s 
utilisé pour le calcul du bénéfice imposable sera constie 
par le montant du forfait annuel prévu ci-dessus, auqué 
sera ajouté, s’il y a lieu, une évaluation forfaitaire élabli 
dans les mêmes conditions pour le montant des affaire 
exonérées de la taxe instituée par les articles visés À 
l'alinéa précédent. » ; à 

Arr. 3. — Le cinquième alinéa de l'article ro de:la 1 
du 3x juillet 1917 est supprimé et remplacé par la dispe 
sition . suivante : . 

« En ce qui concerne les contribuables visés au troisièm| 
alinéa de l'article 7, le bénéfice imposable est évalué @& 
appliquant au chiffre d’affaires le coefficient unique déleñ| 
miné dans les conditions prévues à cet alinéa. Le con 
trôleur notifie aux intéressés le coefficient qu'il a appliqu 
en les avisant qu'un délai de vingt jours leur est accordi 
pour présenter leurs observalions par écrit ou verbalement} 
au sujet, de celle fixation. Dans le cas où le contribuabil] 
juge que le coefficient qui lui est appliqué ne correspomÀ 
pas à la catésorie de profession dans laquelle il doit êtr| 
rangé, il a la faculté d’indiquer le coefficient qu'il estinæ| 
devoir être adopté et d'en demander l'application, à co 
dition de fournir les justifications nécessaires. 

» À la suite des observations présentées où à l'expiratia 
du délai de vingt! jours prévu aux alinéas 3 et 5 du pr® 
sent arlicle, le contrôleur arrête définitivement les bases d’ink 
position, sans préjudice, pour les intéressés, du droit de 
clamer par la voie contentieuse après la publication du rôlk 

AnT. 4. — Lés cocfficients prévus à l’article 1 de | 
présente loi seront déterminés, avant le 1° janvier 1924 
par la Commission instituée par les articles 6 et 8 de #& 
loi du 3r juillet 1917. Les nouvelles dispositions édicté®| 
par les articles 1°" et 3 de la présente loi seront applicabl&| 
à partir de cette date. | 

A titre transitoire, pour les contribuables visés à l'a} 
ticle 1°T de la présente loi, les coefficients qui ont été fixe! 
pour l'assiette de l'impôt sur les bénéfices industriels « 
commerciaux afférents à l’année 1923 seront maintent 
pour le calcul dudit impôt afférent à l’année 1924. 


| 


(x) « Loi modifiant le régime fiscal applicable au pel 
commerce et à la petite industrie: » 
(2) In exlenso dans D. C., t. 4, pp. 8-25. 
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RTE HZ: Mie > RE A 
Rr. 5. — Les quatrième, cinquième éfsikièe alinéas de 
ticle 67 de la loi du 25 juin 1920, modifiés par l’ar- 
Le 13 de la loi du 30 mars 1923,sont modifiés comme suil: 

Seront dispensés sur leur demande, et moyennant le’ 
sement d'un forfait annuel, de la tenue des documents 
vus à l’article 66 de la loi du 25 juin 1920 et de la 
“duction des justifications et relevés fixés aux para- 
phes 1% et 2 de l’article 67 de la loi précitée, ainsi 
: des obligations prévues par l'article 32 de la loi du 

juillet 1920, les redevables dont le chiffre d’affaires 
uel n'excède pas 200 000 fr. s’il s’agit de redevables 
it le commerce principal est de vendre des marchan- 
es, denrées, fournitures et objets à emporter ou con- 
amer sur place et [ou] de fournir le logement, ou 

000 fr. s’il s’agit d’autres redevables. 

Le’montant du forfait servant de base à l'impôt sera établi 
: l’Administration, après entente avec le contribuable. 
» En cas de désaccord, l'évaluation sera effectuée, sur la 
nande du contribuable, par une Commission siégeant 
chef-lieu de chaque département et composée d’un :con- 
Iler de préfecture désigné par le préfet, président, de 
is chefs de services financiers désignés par le ministre 
5 Finances, ou de leurs délégués et de trois membres 
signés par les Chambres de commerce, ou, à défaut, par 
ministre du Commerce. Ces trois derniers membres pour- 
at, en cas d’empêchement, être remplacés par des 
-mbres suppléants qui seront désignés en même temps 
de même manière que les membres titulaires. En cas de 
saccord avec un Syndicat ou une coopérative agricoles, 
; trois derniers membres seront remplacés par trois 
résentants des Syndicats et des coopératives agricoles 
département, désignés au début de chaque année, ainsi 
e leurs trois suppléants, par les Chambres d’agriculture. 
» Cette Commission entendra le contribuable intéressé 

son mandataire, qui ne pourra être qu'un commerçant 
tenté de la profession ou un membre du bureau d’un 
mdicat ou d’une coupérative agricoles si l'affaire con- 
rne une association agricole ; un officier ministériel ou 
1,avocat régulièrement inscrit à un barreau si l'intéressé 
demandé à fournir des explications orales ; elle se fera 
“mrmuniquer par le redevable, ainsi que par les admi- 
strations compétentes, tous renseignements ou justifi- 
itions oui lui paraîtront nécessaires pour déterminer le 
ontant du forfait. 1 

» Le contribuable pourra, dans un délai de vingt jours 
compter de la notification de, la décision de la Commis- 
‘on, déclarer qu'il renonce au bénéfice du forfait ainsi 
éterminé, pour rester soumis au régime des articles 66 
. 67 de la loi du 25 juin 1920. 

» Le forfait sera établi pour une période de deux années ; 
sera renouvelable d'année en année par tacite reconduc- 
on, sauf dénonciation par le contribuable ou l'Administra- 
on au cours des deux derniers mois de chaque année. 

» Toutefois, le forfait pourra être revisé au cours des 
eux mois qui précéderont l'expiration de chaque semestre, 

la demande soit du contribuable, soit de l’Administration, 
n cas de changement notoire dans la nature ou le mou- 
ement des affaires assujetties à la taxe de 10 p. 100, par 
pplication des dispositions du paragraphe 2, n° 3, de 
’article 63 de la loi du 25 juin 1920. 

» En cas de désaccord entre le contribuable et l’Admi- 
distration, le différend sera porté devant la Commission 
nstiluée par le sixième alinéa du présent article. 
| » Le payement de l'impôt sera fait,'par quart, tous les 
rois mois, 

» Un règlement d'administration publique déterminera 
es conditions d'application du forfait prévu par le présent 
wticle. » 

AmT. 6. — À titre transitoire, le montant du forfait affé- 
rent aux huit derniers mois de l’année 1924 sera calculé 
l'office, pour tous les redevables visés à l'article 5 de 
la présente loi, sur la base du chiffre d’affaires réalisé 
pendant l’année 1923. 

Toutefois, les intéressés auront la faculté de déclarer 
avant le 30 avril 1924 qu'ils renoncent au bénéfice du 
forfait ainsi déterminé, pour rester soumis au régime des 
articles 66 et 67 de la loi du 25 juin 1920. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 16 avril 1924. ; 

A. Mirreranr. 
Par le président de la République : ! 
Le ministre des Finances, 
F. FranÇoïs-MansaL. 


N.2 


ENFANTS NATURELS ET ADULTÉRINS 
Légitimation — Conditions 


LOI DU 25 AVRIL 1924 (1) 


ART. 1%. — L'art. 331 du Code civil est modifié ainsi 
qu’il suit : 

€ Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés 
d'un commerce adultérin, sont légitimés par le mariage 
subséquent de leurs père et mère, lorsque ceux-ci les ont 
légalement reconnus avant leur mariage ou qu'ils les £ 
reconnaissent au moment de sa célébration. Dans ce 
dernier cas, l'officier de l’état civil qui procède au mariage . 
constate la reconnaissance et la légitimation dans un acte - 
séparé. s 

». Les enfants adultérins sont légitimés, dans les cas 
suivants, par le mariage subséquent de leurs père et mère, 
lorsque ceux-ci les reconnaissent au moment de la célé- 
bration du mariage dans les formes déterminées par le 
premier alinéa du présent article : 

» 1° Les enfants nés du commerce adultérin de la mère, 
lorsqu'ils sont désavoués par le mari ou ses héritiersÿs … 

» 2° Les enfants nés du commerce adultérin du père où Te 
de la mère, lorsqu'ils sont réputés conçus à une époque 
où le père ou la mère avait un domicile distinct en vertu 
de l'ordonnance rendue conformément à l’article 878 du + 
Code de procédure civile et antérieurement à un désiste. 
ment de l'instance, au rejet de la demande où à une . 
réconciliation judiciairement constatée ; toutefois, la recon- PAS 
naissance et la légitimation pourront être annulées si “he 
l’enfant a la possession d'état d’enfant légitime ; Ta 

» 3° Les enfants nés du commerce gdultérin du mari, 
dans tous les autres cas, s'il n'existe pas d'enfants ou de” 
descendants légitimes issus du mariage au cours duquel 
l'enfant adultérin a été conçu. £ 

» Lorsqu'un des enfants visés au présent article aura été 
reconnu par ses père et mère ou par l’un d'eux postérieu- 
rement à leur mariage, cette reconnaissance n'emportera 
légitimation qu'en vertu d’un jugement rendu en audience 
publique, après enquête et débat en chambre du conseil, 
lequel jugement devra constater que l'enfant à eu, depuis 
la célébration. du mariage, la possession d'élat d'enfant 
commun. 

» Toute légitimation sera mentionnée en marge de l'acte 
de naissance de l'enfant légitimé. 

» Cette mention sera faite à la diligence de l'officier de 
l’état civil qui aura procédé au mariage, s’il a connaissance 
de l'existence des enfants, sinon à la diligence de tout di 
intéressé. » £ à 

AnT. 2. — La présente loi est applicable aux colonies. LA 


Fait à Rambouillet, le 25 avril 1924. 
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Par le président de la République : “20 

Le garde des Sceaux, minisire de la Justice, 
Em. LerEeBvre pu Prey. 
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SOCIÉTÉS MUSICALES ET CHORALES 


Médaille 
pour les membres ayant trente ans de services 


LOI DU 24 JUILLET 1924 (2) 


Ant. 1. — Il est institué une médaille d'honneur des 
sociélés musicales et chorales. 
Anr. 2. — La médaille est attribuée à tous les membres 


(x) « Loi modifiant l'art. 331 du Code civil relatif à 
légitimation des enfants naturels et adultérins. » * 

(2) « Loi créant une médaille d'honneur pour les membres 
des Sociétés musicales ayant plus de trente ans de services. » 


1 


+ 


ans au moins à une sociélé musicale ou chorale. 

Arr, 3. — Cette médaille d'honneur est délivrée, sur la 
proposilion des préfets, par le ministre de l'instruction 
publique et des Beaux-Arts. 

Fait à Rambouillet, le 24 juillet 1924. 

Gaston DouMERGUE. 
) Par Je président de la République : 
Le ministre de l'Instruclion publique et des Beaux-Arts, 
FRANÇOIS-ALBERT, ; 
Le ministre de l'Intérieur, 
Camizze CHAUTEMPS. 


ee 


Textes administratifs, 
PENSIONS MILITAIRES 


Tuberculeux pulmonaires 
bénéficiaires de la loi de 1919 


Évaluation de la maladie à 100 p. 100 
quel qu’en soit le degré de gravité. 


DÉCRET DU 8 AOÛT 1924 (1) - 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport des ministres des Pensions, de la Guerre, 
de la Marine et des Colonies, 
. Vu l'art, 9 de la loi du 8r mars 1919 (2) modifiant la 
législation des pensions des armées de terre et de mer, en 
ce qui concerne les décès survenus, les blessures reçues et 
les maladies contractées ou aggravées en service ; 
Vu Je décret du 29 mai 1919, rendu en application de 
Fart. 9 de la loi du 31 mars 1919 ; 
Vu l'annexe dudit décret (guide barème des invalidités) ; 
Nu Je décret du 17 oct. 1919 sur l'indemnisation des 
militaires ou anciens militaires tuberculeux, 
DéÉcrère : 
Arr. 197, — L'art. 
ainsi modifié : 
« Par modification au guide barème annexé au décret 
du 29 mai r919 et en vue d'assurer, par le repos et les 
soins indispensables, le traitémernit de la tuberculose pul- 


1 du décret du x7 oct. 1919 est 


monaire, l'évaluation de cette maladie sera, quel qu’en soit 


le degré de gravité, portée à 100 p. 100 avec pension 
temporaire ou définitive, dans les conditions prévues à 
l'art. 7 de la loi du 8r mars r9r9. 

» Le,taux de 100 p. 100 sera attribué dans les trois 
éventualités suivantes : : 


» 1° L'examen médical décèle à la fois des signes cli- 


_ niques et la présence de bacilles de Koch dans l’expec- 


toration ; 

» 2° L'examen bactériologique décèle dans l'expectoration 
des bacilles de Koch, les signes cliniques étant discrets ou 
même momentanément absents ; 

» 8° L'examen bactériologique ne décèle pas dans l'expec- 
4oration la présence de bacilles de Koch, mais il existe des 
signes cliniques certains. 

» Dans ces deux derniers cas, il sera toujours procédé, 
dans un délai de trente jours à dater de l'examen des 
experts, à un complément d'expertise confié à un surexpert 
qualifié. Celui-ci pourra prescrire une hospitalisation ne 
dépassant pas quatre jours et pendant laquelle il prépa- 
réra, par tous examens qu'il jugera convenables, y compris 
l'inoculation à l'animal d’expérience, son certificat de sur- 
expertise. Ce certificat sera transmis au centre spécial de 
réforme dans un délai n'excédant pas deux mois. La 
commission de réforme présentera immédiatement ses pro- 
positions, | 


(1) « Décret modifiant le décret du 17 oct. 1919 sur 
l'indemnisation des tuberculeux bénéficiaires de Ja loi du 
31 MATS 1919. » 

(2) L. 31. 8. 19, in exlenso dans D. C., t. 1°", pp. 350- 


rt 
360, 364-368. 


musiciens exéculants où chanteurs ayant appartenu trente | 


wie an asE * 


# 


_» En cas de contestations, les candidats à pension 


‘proposés pour une pension de 100 p. 100 seront, sur | 


demande, soumis à la surexpertise. 
» La liste des surexperts qualifiés sera arrêtée par. 
ministre des Pensions. » : 
Arr. 2. — Le présent décret entrera en vigueur à ds 
du ref octobre 1924. Rs 
Arr. 3, — Les ministres des Pensions, de la Guerre, 
Ja Marine et des Colonies sont chargés, chacun en ce 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
publié au Journal Officiel. $ 
Fait à Rambouillet, le 8 août 1924. : 
: Gasron DoumErGuE. 
Par le président de la République : É 
Le ministre des Pensions, 
Bovrer-LAPIERRE, 
Le ministre de la Guerre par intérin 
Jacques-Louis Dumesnir. 
Le ministre de la Marine, 
Jacoques-Louis Düomesniz. : 
: Le ministre des Coloni 
DaLanter. 


INSTRUCTION DU 14 AOÛT 1924 () 


Paris, le 14 août 1924. 


L'expérience de cinq années a démontré que le décr 
du 17 oct. 1919, sous sa forme concise et impérativ 
était fréquemment interprété trop littéralement. En pa 
culier, les malades atteints de tuberculose pulmonaire 
se voyaient pas toujours attribuer le pourcentage d’inv 
lidité de 100 p. 100 auquel l'esprit dudit décret le 
donnait droit. 

En effet, dans bon nombre de cas, les experts et Ji 
commissions de réforme ont cru, pour l'attribution à © 
malades du pourcentage maximum, devoir exiger la simul 
tanéilé des signes cliniques et de la présence du bacille tube 
culeux dans l’expectoration (2). Certains ont subordonné: 
d’une façon absolue, l'estimation à 100 p. 100 au caractère 
évolutif des lésions constatées et, en dehors de ce doubl 
critérium (présence des bacilles d’une part, lésions en acti 
vité ou évolutives d'autre part), ils ont cru devoir refuse 
le droit au pourcentage de 100 p. 100, sans avoir e 
recours, au préalable, aux méthodes d'investigation com: 
plémentaires que l’Instruction du 19 oct. 1919 pouf 
l'application du décret du 17 oct. avait prescrites dans leah 
cas douteux. . | 

Or, s’il est scientifiquement établi que la présence du 
bacille de Koch dans les crachats est indispensable pour | 
asseoir d'une manière irréfutable Je diagnostic de tubercu-| 
lose pulmonaire, par contre il est des cas où ce diagnosti 
peut être légitimement présumé et admis bien que les 
recherches du laboratoire soient restées momentanémen 
négatives, Inversement, certains malades peuvent présenter 
une expectoration bacillifère tout en ne manifestant quet 
des signes cliniques discrets. 

I est de toute équité que, dans des cas analogues, les 
pensionnables ne se voient pas refuser le pourcentage 
maximum, 

Seulement, il est indispensable, dans l'intérêt des malades 
eux-mêmes aussi bien que pour la juste application de la 
loi, que soient fixées avec la plus grande prétision les 
conditions dans lesquelles, en présence de ces cas douteux, 
le pourcentage de 100 p. 100 doit être accordé. 

C'est dans ce but que le décret du 8 août 1924 a été conçu. 

Pour appliquer ce! décret, les médecins chefs des centres 
de réforme, les médecins experts, les commissions de. 
réforme et les médecins surexperts voudront bien se con- 
former très strictement aux règles suivantes : 


1° Rôle des médecins chefs de centres de réforme (3), 


Tout dossier de pension constitué en faveur d'un militaire 
ou ancien militaire présentant une affection broncho-pul- 
monaire doit être, de la part du médecin chef du centre 
de réforme, l’objet d’une vigilance spéciale. 

Les formalités qui président à la constitution du dossier 


G) « Instruction pour l'application du décret du 8 août 
1924, modifiant le décret du 17 oct. 1919, sur l’indemni- 
sation des tuberculeux bénéficiaires de la loi du 3r mars 
1919. » " 

(2) Ge soulignement et tous les suivants sont dans le texte. 

(3) Les sous-titres sont dans le texte officiel. ! 


P -Lopjet 
-parliculier et San conduites avec Ja plus grande 
Mence et par priorilé. = 
arallèlemeut, et avant que le dossier administratif ne 
complet, le médecin chef féra procéder aux forma- 
: d’expertises 
est bien en‘endu que les expertises, lorsqu'elles inté- 
@eront les malades en (railement dans les hôpitaux, cli- 
@Mics ou sanatoriums publies ou privés, seront pratiquées 
Ms ces établissements selon le mode prévu pour les 
"Ales d'intransporlables. En pareille circonstance, le 
Mecin traitant agira en qualité d'expert s'il est com- 

. dans Ja listu des médecins experts ou surexperts. 

ans le cas contraire, il y a intérêt pour le cändidat 
JM ension à ce que le médecin lraitant produise tous docu- 
als médicaux susceptibles d’être versés au dossier, 
kompris un certificat personnel. x 

‘rois éventualités pourront se présenter : 
* (Premièrement du décret). Il s’agit d'une tuberculose 
monaire confirmée (signes cliniques. nets ; présence de 
Milles dans les crachats). Le pourcentage de 100 p. 100 
4 npose et la commission de réforme est immédiatement 
sie ; 
°:(Deuxièm-ment et troisièmement du décret). I1 s’agit 
nn cas douteux de tuberculose pulmonaire (signes cli- 
ques certains sans bacilles, ou présence de bacilles, les 


ntérin 


diagnostic de tuberculose pulmonaire ne s'impose pas 
mblée, et le postulant doit être obligatoirement soumis 
l'æramen dl sureæpert prévu par le décret ; 

5° L'examen médical fait ressortir une affection de l'ap- 
“eil respiratoire, même d'apparence bénigne, mais dou- 
muse. 

Le médecin chef, sur propositions motivées des experts, 
4 Mumet, comime dans le cas précédent, l'intéressé à l'examen 
mplémenluire du surexpert. 

Enfin, le médecin chef soumet également à l'examen du 
rexpert tout candidat à pension qui, se croyant atteint 
tuberculose de l'appareil respiratoire, conteste le pour- 
Mfatage proposé par les experts et demande à être soumis 
Ja surexpertise. 

‘if Dans tous ces cas le surexpert est saisi sans délai. 

Si le candidat a été hospitalisé antérieurement dans un 
fMnatorium public, le médecin chef du centre de réforme 
muira, au préalable, versé au dossier de pension un dupli- 
tum du dossier établi dans le sanatorium et qu'il aura 
1 soin de réclamer au service compétent. 


2° Rôle des médecins experts, 


Le rôle des médecins experts, en matière d’examen 
“ironcho-pulmonaire sur un suspect de tuberculose ou un 
“liberculeux, est un rôle de tri ; ils résolvent les cas non 
Misuteux, c'est-à-dire les cas de tuberculose de l'appareil 
miespiratoire caractérisés par des signes cliniques et la 
itfrésence de bacilles de Koch dans l’expectoration ; les 
matres cas sont renvoyés par eux à l'examen des surexperts. 
es experts ne perdront pas de vue en la circonstance toute 
importance qu'il convient d'apporter à l'étude du dossier 
tédical des postulants et, en particulier, aux certificats ou 
itestations émanant des médecins traitants qui pourront 
‘Jsur étre soumis. 


3° Rôle des commissions de réforme, 


Les commissions de réforme ont, avant tout, le devoir de 
ntrôler, au deuxième degré, l'application des instructions 
Mrécédentes et de les faire exécuter dans la mesure où un 
Jubli ou une erreur leur paraîtraient avoir été commis. 
l| En cas de doute, et dans des espèces où les experts 
‘J\auraient pas pu établir avec les moyens dont dispose le 
entre de réforme le diagnostic de tuberculose avérée, 
[Iles ne doivent donc pas hésiter à ajourner leurs proposi- 
MG jusqu'à ce qu'une surexpertise prescrite par elles 
+leur ait apporté toutes précisions nécessaires. Dans tous 


-les cas, les procès-verbaux individuels établis par les com- 
#lmissions devront mentionner les motifs de leurs conclu- 
Jions. 


4° Rôle des médecins surexperts. 


Les surexperts sont désignés par le ministre, Leur liste 
era l'objet d'une annexe à la présente Instruction. Ils 
“eront exclusivement choisis parmi les professeurs de 
aculté, les professeurs d'école de médecine, les médecins 
les hôpitaux nommés au concours dans les villes de 
aculté, les médecins militaires spécialisés, les médecins 
Jdes offices d'hygiène sociale, les médecins directeurs des 


« 


nes cliniques étant discrets ou momentanéments absents). : 


L sanatoriums RE pour tubes pulmonaires, et les 


médecins phtysiologues désignés par l'Union des syndicats 


- médicaux. 


Ces médecins surexperts sont saisis de tous les cas dou- 
teux spécifiés précédemment par le médecin chef du centra 


de réforme du ressort, qui leur transmet les dossiers com- 


plets. 


En adressant au eurexpert la liste des intéressés, le 
médecin chef lui rappelle qu’il doit les convoquer dans le 
délai d'un mois au maximum, et que c’est le surexpert qui 
assure les convocations. Celui- -ci ordonne son travail 
comme il l'entend et indique au mutilé dans sa lettre de 
convocation le lieu de l'examen. Simultanément, le sur- 
expert adresse au médecin chef du centre de réforme un 
double des convocations. 

Le médecin chef remet au surexpert, en même temps 


qu’il lui adresse la liste des surexpertises à effectuer, vingt À 


enveloppes revêtues du cachet du centre spécial de réforme, 
qui bénéficie de la franchise postale. Sur demande du 
surexpert, ce fonds d’enveloppes à franchise postale est 
renouvelé ou complété par le médecin chef du centre spécial 
de réforme. - 

Dans le délai de deux mois, au plus tard, à dater du 
jour de la surexpertise, le surexpert transmet son certificat 
(modèle n° 3) au centre de réforme intéressé. Ce délai de 


deux mois est commandé par le temps d'évolution de 


l'inoculation à l’animai d'expérience. 


Le surexpert, s’il le juge nécessaire, ordonne une hospi- 


talisation de l'intéressé et signe son billet d'admission 
à l'hôpital. Celle hospitalisalion ne dépassera pas quatre 
jours. Elle pourra être effectuée dans le service du sur- 
expert, ou, à défaut, dans les hôpitaux militaires ou les 
salles militaires des hospices mixtes, dans la limite des 
lits disponibles. 


Pour réserver les droits de la clientèle : 


hospitalière ordinaire et à moins de décision contraire de 


l'administration hospitalière intéressée, le nombre des lits 
pris par le surexpert ne pourra être supérieur à deux, ceci 
pour réserver les droits de la clientèle hospitalière ordinaire. 


Dans cette deuxième éventualité, il demeure entendu que … 


toute liberté sera donnée et ious moyens d'action fournis 
au surexpert pour lui permettre de mener à bien sa mission. 
Les examens complémentaires sont pratiqués par le surexpert 
mais, lors de l'examen radiologique, c’est le médecin mili- 


taire affecté régulièrement à cet emploi et qui a la respon- - 


sabilité de ses appareils qui en assure le fonctionnement el 
la manipulation. 

Les frais d'hospitalisation, de laboratoire, 
radiographiques, d’achat et d'entretien des animaux d'expé- 
rience, seront remboursés par ordonnance de virement de 
compte dans la forme prévue par le règlement sur la 
comptabilité des dépenses, et d’après les conventions inter- 
venues. 

Il résulte de ce qui a été dit à propos du rôle des 


de plaques is 


médecins chefs, des médecins experts et des commissions 


de réforme, que les surexperts POIDS à examiner les cas 


° suivants : 


A. — Les cas de tuberculose teinte auxquels il ne 
manque qu’un des éléments fondamentaux de diagnostic 
pour entraîner la certitude (signes cliniques certains sans 


bacilles de Koch, ou présence de bacilles de Koch, les signes 


cliniques étant discrets ou momentanément absents) : 
B. — Les cas où les lésions constatées ont, du fait de 
leur allure ou de leur localisation, éveillé l’idée d’une 


tuberculose possible. Ces cas constituent la majorité, car. 


ils intéressent ceux chez qui les examens pratiqués au 
centre spécial de réforme, avec les moyens ordinaires dont 
cet organisme dispose, n'auront pas permis d'établir 
de plano le diagnostic de tuberculose avérée ; 

C. — ‘Les cas où les intéressés se croyant atteints de 
tuberculose de l'appareil respiratoire auront contesté les 


propositions des experts et demandé à être soumis à la 


surexpertise, 


Le médecin surexpert commencera par prendre connais- 


sance du dossier communiqué, et, s’il le juge utile, deman- 


dera au médecin chef du centre spécial de réforme dg ee <= 


réunir tous compléments d'information nécessaires, sans 


retarder pour cela son expertise, qu’il commencera immé- 


diatement. Il tiendra le plus grand compte de tous les 
certificats médicaux qui lui seront présentés et surtout de 
ceux du médecin traitant, qui d'ailleurs pourra assister 


à la surexpertise si le postulant le désire. Il attachera la 


plus grande importance aux procès- -verbaux officiels ‘d'ana- 


lyse de: crachats ayant moins d’un! an de date et provenant 
des laboratoires de facultés, d'école de médecine, des dise 


” rs 
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se 


pensaires d'hygiène sociale ou de mano NEs dut: offrant 


tous les caractères d'authenticité nécessaires, lui seraient 
présentés par l'intéressé ; ces “certificats seront joints au 
dossier par ses soins. 

Lorqu'il a pris connaissance du dossier, le médecin 
surexpert détermine la succession des examens ou épreuves 
auxquels il estime devoir soumettre le malade et prend, 
à ce sujet, les dispositions nécessaires. En cas d’hospita- 
lisation dans les hôpitaux militaires ou salles militaires des 
hospices mixtes, il y aura lieu à entente entre les surexperts 
et le médecin chef de l'hôpital ou des salles militaires de 
l'hospice mixte. 

Le surexpert a toute liberté pour utiliser tous les moyens 
tas d'investigation, y compris la mise en obser- 
vation à l'hôpital, qui, comme il a été dit précédemment, 
ne doit pas excéder quatre jours. 

Au cas où le postulant refuserait cette hospitalisation, 
un procès-verbal de ce refus serait versé au dossier ; ce 
procès-verbal serait signé par l'intéressé. En cas de refus 
de signature, il serait signé par deux témoins et adressé, 
avee le dossier en retour, au médecin chef du centre ; 
l'instance en pension n'irait pas plus avant et le dossier 
serait classé aux archives du centre spécial de réforme. 

Son diagnostic une fois établi et au moment de fixer le 
pourcentage, le surexpert ne perd pas de vue que la fuber- 
culose de l'appareil respiratoire, quel qu'en soit le degré, 
impose ipso facto le pourcentage de 100 p. 100 et que, 
en particulier, la tuberculose laryngée coexistant avec une 
tuberculose pulmonaire doit faire l'objet d'une proposition 
de surpension. Il va de soi qu'une amélioration passa- 
gère ou l'absence momentanée d'un symptôme primordial 
ne doit pas entraîner un pourcentage inférieur à 100 p. 100, 

sous réserve, évidemment, qu'il s'agit bien de tuberculose. 

_ S'il se trouve en. présence d'un malade qui, reconnu 
antérieurement tuberculeux dans le cadre des dispositions 
légales actuelles, c'est-à-dire à juste titre, s'était vu attri- 
buer le pourcentage de 100 p. 100, et s’il estime ne pas 
devoir maintenir ce pourcentage, il doit exprimer nette- 
ment et minutieusement dans son certificat les motifs de 
cette décision. 

Etant donné les retours offensifs possibles de l'affection 
ainsi que la continuité des soins et ménagements imposés 
à l'intéressé pour maintenir l'état d'amélioration constatée, 

le surexpert n'abaissera le pourcentage antérieur qu'avec 
la plus extrème prudence. 

S'il se trouve en présence d'un malade au sujet duquel 
il resterait un doute dans son esprit bien ‘que tous les 
moyens d'investigation scientifique aient été épuisés, le 
surexpert voudra bien exprimer ce doute dans son certi- 
ficat, et, le doule devant profiter à l'intéressé, fixera le 
pourcentage le plus élevé qui lui semblera justifié. 

Le certificat (modèle n° 8), que le surexpert aura ainsi 
rédigé, sera, avec tous les documents nouveaux d'ordre 
médical (épreuves radiographiques, résultats d'analyse bac- 
tériologique, etc.), versé au dossier de pension. Ce dossier 
devra être retourné au médecin chef du centre de réforme 
dans un délai ne pouvant excéder deux mois. Il a été dit 
que ce délai maximum serait parfois imposé par l'attente 
du résultat de l’inoculation à l'animal d'expérience. 

La commission de réforme sera saisie et se prononcera 
sur l'affaire dans sa séance suivant immédiatement le jour 
où le surexpert a retourné le dossier au centre de réforme. 

Les indemnités d'expertise, de déplacement ou d'hospi- 
talisation, dues aux surexperts ou aux candidats à pension, 
seront payées par les centres spéciaux de réforme suivant 
les règles habituelles et conformément aux tarifs actuelle- 
ment en vigueur. ; 

Boviër-LaPienre. 
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REPONSES MINISTERIELLES PRATIQUES 


Droits d'auteur 


Causeries gratuites avec partie musicale ou littéraire. 
Auditions assujetties seulement à un droit de principe 
de 1 france. J 
20594. #— M. Daladier, député, demande à M. le 

minisbre de instruction publique si la Sociélé des 

“nleurs el compositeurs de musique est fondée à réclamer 

des droits pour des audilions musicales et des leclures qui 


Imp. 


“état, rendu franco, les numéros suivants : 


Pauz Feuon-Vrau, 3 et 5. rue Bayard, Paris, VIII*, — Le gérant: 


par un omRaur en vue d'agrémenter la 
el d'y altacher la populalion, ajoulanl que ces réu 
hebdomadaires, dont le programme comprend, en 0 
des causeries et des projections de films, sont Suivies @ 
le plus vif intérêt et une parfaite assiduilé par plus 
deuæ cents personnes ; qu'elles ont lieu dans une sallel 
la mairie depuis que la salle de classe est devenue ins, 
sante pour contenir leur auditoire, el qu’elles sont absa a 
ment graluiles. (Question du r2 fév. 1924.) : 


Réponse. — Les causeries gratuites avec partié musi 
ou littéraire dont il est question paraissent : rentrer dé 
le cadre des auditions prévues par la circulaire m 
rielle du 8 août 1902; en ce cas, la Société dest auteui 
compositeurs et éditeurs de musique ne doit -perce 


qu'un droit de princips de x franc (x). 


Pupilles de la Nation 


Candidats aux bourses -de l'Etat, des départements, co: 
maunces et Offices. Obligation de prendre part 
examens d’aptitude. Conditions pour les exonérations 
frais d’études. Règles ire aux élèves des établi 
sements privés. ! 


20828. — M. Périnard dépulé, demande à M: le ri 
nistre de J'Instruction publique : 1° à quelles condilto| 
précises peu! être accordée, par un Office déparlemen| 
des Pupilles de la Nalion, une subvention d'études fe 
mulée en faveur d'un Pupille faisant des. études sèco 
daires dans un élablissement libre ; 2° si un Office dépa 
lemental esl fondé à reîeter une "demanda de subvenli. 
d'éludes secondaires formulée pour un Pupille élève d’w 
école libre pour celle seule raison que l'enfant ne s’e 
pos, au préalable, présenté à l'examen d'aplilude a 
bourses de l'enseignement secondaire, et si un Pupili 
candidat à une subvention d'éludes Sccondaires doil nécel 
sairement se présenter, au préalable, à l'examen d'aps 
lude aux bourses. (Question du 28 févr. 1924.) 


Réponse. — Aux termes de l'art. 9, paragraphes :®7 et- 
du décret du r9 août 1918, les Offices départementaux 
peuvent accorder des subventions pour études aux élève 
des établissements privés que dans les cas et conditio® 
où des bourses et exonérations sont accordées par l’Et 
aux Pupilles de la Nation élèves des établissements nati 
naux. Or, l'art. 6 du décret du »6 mars 1919 décide qi 
les candidats aux bourses de l'Etat, des départements, cor 
munes et Offices, sont tenus de prendre part aux exame 
d'aptitude réglementaires. Quant aux exonérations annuelk 
de frais d'études ou de pension (art. 7 et 8), elles ne soël 
accordées qu'aux Pupilles qui n’ont pas encore pu sub 
l'examen d'aptitude aux bourses et elles ne peuvent êti 
maintenues à ceux qui ont échoué deux fois à c 
examen (2). 


Rachat de Me de la « Documentation Gique 
] 

Pour permettre aux nouveaux abonnés de conx 
plétèer leurs collections, nous sommes disposés : 
racheter au priæ de O0 fr. 60 l’exemplaire en bol 


9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 19, 40, 43, 18 
55, 61, 74, 138, 158, 159, 160, 178, 217, 220, 226 
227, 228, 229, 232, 238, 234, 254, ainsi que les Table 
des tomes III et IV. 

Il n’est pas rachelé d’autres numéros ni de collec 
tions complèles. —- Faire les envois suffisamment 
enveloppés ou protégés, en indiquant. nom & 
adresse de l'expéditeur, à M, le Bibliothécaire, 55. ru: 
Bayard, Paris-8°. 


(x) J. O., Déb. parl., 29. 2. 24, Gh., p. ro8r, col. à et #4 
(2) J. O., Déb. parl., 15. 3. 24, Ch., p. 1303, col: 3, 


A. FAIGe. 


